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La seance est ouverte a 12 h 45. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Non-proliferation 

Le President (parle en russe) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai rec^u des representants de 
l’Allemagne et de la Republique islamique d’lran des 
lettres dans lesquelles ils demandent a etre invites a 
participer au debat sur la question inscrite a l’ordre du 
jour du Conseil. Suivant la pratique etablie, je propose, 
avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ces 
representants a participer au debat sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a Particle 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President, M. Khazaee 
(Republique islamique d’lran) prend place a la 
table du Conseil; M. Matussek (Allemagne) 
occupe le siege qui lui est reserve sur le cote de 
la salle du Conseil. 

Le President {parle en russe) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. Le Conseil se reunit 
conformement a l’accord auquel il est parvenu lors de 
ses consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2008/141, qui contient le texte d’un projet de 
resolution presente par l’Allemagne, la France et le 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du 
Nord. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
le document S/2008/116, qui contient le texte de lettres 
identiques datees du 22 fevrier 2008, adressees au 
Secretaire general et au President du Conseil de 
securite par le Representant permanent de la 
Republique islamique d’lran. 

Je donne la parole au representant de la 
Republique islamique d’lran. 

M. Khazaee (Republique islamique d’lran) 
(parle en anglais) : Encore une fois, la communaute 
internationale peut constater que la credibilite du 
Conseil de securite, auquel incombe la responsabilite 
principale du maintien de la paix et de la securite 


internationales, est en train d’etre rapidement reduite a 
un simple outil de la politique etrangere de quelques 
pays seulement. Le Conseil a une fois de plus ete 
pousse a prendre une mesure illegitime contre un pays 
fier et resolu tout simplement parce que ce pays defend 
ses droits inalienables inscrits dans les instruments 
internationaux. L’initiative prise aujourd’hui par 
certains membres du Conseil de securite contre le 
programme nucleaire pacifique de l’lran, de meme que 
les mesures prises par le passe en la matiere, ne sont 
pas conformes aux normes minimales de legitimite et 
de legalite pour les raisons suivantes. 

Premierement, le Conseil de securite a ete saisi 
du programme nucleaire pacifique de l’lran en 
violation du Statut de l’Agence. L’lran n’avait pas 
viole l’accord de garanties generalisees auquel il a 
souscrit en vertu du Traite sur la non-proliferation des 
armes nucleaires (TNP), et n’etait done pas dans une 
situation de non-respect de cet accord. L’lran a signe le 
Protocole additionnel en 2003, et commence a le 
mettre en oeuvre a titre volontaire, et ce, pendant deux 
annees et demie. L’lran n’etait done pas cense 
appliquer les dispositions anterieures a 2003. Notre 
pays a accepte la rubrique 3.1 modifiee de 
1’arrangement subsidiaire en 2003 et n’etait 
aucunement oblige de l’appliquer avant cette date. En 
consequence, conformement a l’accord de garanties 
generalisees, l’lran avait pour seule obligation 
d’informer l’Agence internationale de l’energie 
atomique (AIEA) 180 jours avant d’approvisionner ses 
installations en matieres nucleaires. Nous avons 
informe l’AIEA de 1’existence de l’usine de conversion 
de l’uranium en invitant le Directeur general de 
l’Agence a la visiter en 2000 - c’est-a-dire quatre ans 
avant sa mise en route en 2004 et quatre ans avant que 
l’lran ne soit dans l’obligation de le faire. 

Deuxiemement, le programme nucleaire de l’lran 
a ete, est et restera totalement pacifique, il ne pose 
absolument aucune menace a la paix et a la securite 
internationales et ne releve done nullement de la 
competence du Conseil de securite. Il existe des 
preuves solides et tangibles attestant du caractere 
strictement pacifique du programme nucleaire de 
l’lran. Je voudrais a cet egard appeler l’attention du 
Conseil sur les trois points suivants. 

Ces dernieres annees, tous les rapports de l’AIEA 
ont confirme le caractere pacifique du programme 
nucleaire iranien, y compris le dernier en date qui 
souligne clairement que 
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« L’Agence a pu continuer a verifier le non- 
detournement de matieres nucleaires declarees en 
Iran. L’lran a donne a l’Agence un acces aux 
matieres nucleaires declarees et a fourni les 
rapports de comptabilite des matieres nucleaires 
requis. » 

Et tant qu’exemple le plus recent, le rapport de 
l’AIEA en date du 22 fevrier 2008 fait clairement 
apparaitre le caractere strictement pacifique du 
programme nucleaire passe et present de la Republique 
islamique d’lran actuelle, et permet d’etayer 
fermement et sans equivoque la position adoptee de 
longue date par mon pays, selon laquelle les allegations 
portees par quelques Etats a l’encontre du programme 
nucleaire pacifique de la Republique islamique d’lran 
sont totalement infondees. Le plan de travail conclu 
entre l’lran et l’AIEA en aout 2007, soulignait 
egalement que 

« L’Agence a pu continuer a verifier le non- 
detournement des matieres nucleaires declarees 
dans les installations d’enrichissement en Iran et 
en a done conclu qu’elles etaient restees affectees 
a des utilisations pacifiques. » ( GOV/2007/48, 
piece jointe, IV, par. 4) 

Pour des raisons ideologiques et strategiques, 
l’lran rejette categoriquement la mise au point, le 
stockage et l’utilisation d’armes nucleaires, ainsi que 
d’autres armes de destruction massive. Cette position 
fondamentale a ete reaffirmee a de nombreuses 
occasions par tous les hauts responsables iraniens. Le 
Guide supreme de la Republique islamique d’lran a 
deja souligne fermement cette position par le biais d’un 
jugement religieux - une fatwa - et a de nouveau 
reaffirme la meme position de principe lors de la visite 
effectuee recemment par M. ElBaradei a Teheran. Le 
President de la Republique islamique d’lran a maintes 
fois souligne que le programme nucleaire iranien a ete 
et restera totalement pacifique, et que l’lran est l’un 
des pays a la tete de la lutte contre les armes nucleaires 
et toutes les autres armes de destruction massive. 

Le Directeur general de l’AIEA a souligne dans 
ses diverses declarations que « l’Agence ne dispose ni 
de donnees ni de preuves indiquant que l’lran tente de 
mettre au point des armes nucleaires ». A la suite de la 
parution du rapport de synthese des services de 
renseignement des Etats-Unis, qui est revenu sur 
nombre de ses allegations precedentes infondees contre 
le programme nucleaire de l’lran, le Directeur general 
de l’AIEA a souligne que l’lran avait « eu raison de 


dire qu’il ne travaillait pas sur un programme 
d’armements ». 

Troisiemement, les decisions du Conseil de 
securite sont injustifiables, etant donne que le principal 
pretexte invoque pour saisir le Conseil de securite de la 
question du programme nucleaire pacifique de l’lran, a 
savoir les problemes en suspens, est aujourd’hui regie 
et clos. Les auteurs de la resolution d’aujourd’hui ont 
pretendu dans le passe que le programme nucleaire 
pacifique de l’lran devait etre examine par le Conseil 
de securite en raison des problemes non resolus en 
suspens. Pour ne rien laisser au hasard en ce qui 
concerne sa cooperation avec l’AIEA et pour balayer le 
pretexte non fonde tant invoque, l’lran a accepte de 
travailler avec l’Agence sur un programme de travail 
destine a examiner et a regler les problemes en 
suspens. A cet egard, le texte des accords de la 
Republique islamique d’lran et de l’AIEA concernant 
les modalites pour le reglement des problemes en 
suspens a ete negocie et fmalement approuve en aout 
2007. 

L’approbation du plan de travail, qui a ete decrit 
par le Directeur general de l’AIEA comme un pas en 
avant important, constitue un veritable tournant dans 
notre cooperation avec l’Agence. Les auteurs de la 
resolution d’aujourd’hui eux-memes ont d’abord tente, 
cyniquement, de minimiser l’importance de l’initiative; 
comme ils n’y parvenaient pas, ils n’ont menage aucun 
effort pour empecher le succes de sa mise en oeuvre et, 
surtout, se sont employes a politiser autant que 
possible cette attitude. La declaration des 
fonctionnaires de l’AIEA, qui se sont plaints a juste 
titre que les Etats-Unis lanfaient une campagne 

deliberee pour faire derailler le rapprochement entre 
l’lran et l’AIEA, est remarquable a cet egard. 

Ces quelques pays ont poursuivi leurs objectifs 
suscites par des motivations politiques, sans tenir 
compte de la cooperation de l’lran avec l’AIEA et du 
dernier rapport de l’Agence sur cette cooperation. En 
effet, leurs efforts determines pour faire pression sur 
l’Agence et ses fonctionnaires et influencer ses 

rapports sont bien connus et ne requierent pas 

d’explications supplementaires. 

En depit de toutes ces actions et pratiques 
negatives de la part de ces pays, nous avons resolument 
mis en oeuvre le plan de travail avec sincerite et 
serieux. L’lran a meme aborde et regie certains 
problemes en suspens, alors que les negociations sur le 
contenu du plan de travail etaient en cours. Par 
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exemple, le 20 aout 2007, bien avant l’achevement du 
plan de travail, l’AIEA a declare a propos de la 
question du plutonium que les evaluations anterieures 
faites par l’lran correspondaient aux conclusions de 
l’Agence et done, que cette question etait reglee. En 
outre, le rapport du 15 novembre 2007 de l’AIEA met 
1’accent sur le reglement de la plupart des problemes 
en suspens. 

Enfin, le dernier rapport de l’Agence, transmis le 
22 fevrier 2008, dit en termes clairs que tous les 
problemes en suspens sont regies et clos; au 
paragraphe 53, le rapport declare que l’Agence a pu 
conclure que les reponses fournies par l’lran, 
conformement au plan de travail, correspondaient a ses 
conclusions et qu’elle considere que ces questions ne 
sont plus en suspens. Par ailleurs, le Directeur general 
de l’AIEA a confirme le reglement de tous les 
problemes en suspens dans les declarations qu’il a 
faites apres la publication du rapport; il a declare qu’ils 
avaient reussi a faire la lumiere sur tous les autres 
problemes en suspens, notamment les problemes les 
plus importants, a savoir la portee et la nature du 
programme d’enrichissement de l’lran. 

Alors que, d’apres les estimations, 18 mois au 
moins etaient necessaires pour mettre en oeuvre le plan 
de travail, la cooperation parfaite et indefectible de 
l’lran avec l’Agence a permis de mettre en oeuvre le 
plan de travail en moins de six mois. 

II y a lieu de preciser qu’en vertu de l’accord 
initial avec l’Agence, nous etions seulement censes 
examiner les problemes en suspens anterieurs. 
Neanmoins, en signe de bonne volonte et dans le droit 
fil de sa cooperation determinee avec l’AIEA, la 
Republique islamique d’lran a egalement aborde les 
problemes actuels. Par consequent, deux documents 
importants d’un point de vue juridique, a savoir le 
document concernant le systeme des garanties et 
l’annexe concernant l’installation d’enrichissement de 
combustible de Natanz, ont ete negocies et conclus et 
sont finalement entres en vigueur le 30 septembre 
2007. Par consequent, la mise en oeuvre de ces 
instruments a fourni les assurances necessaires pour la 
verification des activites d’enrichissement en Iran pour 
le present et l’avenir. 

En reglant les problemes en suspens concernant 
ses activites passees, d’une part, et en menant a bien 
toutes ses activites actuelles, y compris 
l’enrichissement, sous la surveillance constante et 
complete de l’Agence conformement au Statut de 


l’AIEA, au TNP et a 1’accord de garanties generalises, 
d’autre part, la Republique islamique d’lran a dissipe 
toutes les pretendues preoccupations ou ambigui'tes 
concernant ses activites nucleaires pacifiques actuelles 
et passees. 

Maintenant que le plan de travail a ete pleinement 
mis en oeuvre et que les problemes en suspens ont ete 
regies, il n’y a aucune raison de continuer a faire 
valoir, de fafon trompeuse et pour des motifs 
politiques, le manque de confiance de quelques pays, 
qui ne sont qu’au nombre de 4 sur les 192 Etats 
Membres de l’Organisation des Nations Unies, mais 
qui, avec malice, proclament toujours qu’ils prennent 
la parole au nom de la communaute internationale ou 
du monde entier. 

Le 10 septembre 2007, le Directeur general de 
l’AIEA a declare que le reglement de toutes les 
questions de verification en suspens contribuerait 
largement a renforcer la confiance de la communaute 
internationale sur la nature pacifique du programme 
nucleaire anterieur de l’lran. 

En effet, ceux qui ne voulaient pas permettre a 
l’Agence de s’acquitter de ses taches techniques n’ont 
menage aucun effort pour briser l’elan suscite par 
l’achevement et la mise en oeuvre du plan de travail et 
se sont lances dans une campagne systematique et 
acharnee d’affirmations mensongeres, de propagande, 
d’intimidation et de pression a l’egard de l’Agence, de 
son Directeur general, de plusieurs membres du 
Conseil de securite et du plan de travail. Cette 
campagne malsaine et malveillante a pousse un haut 
fonctionnaire de l’AIEA a preciser que depuis 2002, 
presque tous les renseignements qui proviennent des 
Etats-Unis se sont averes inexacts. Le probleme de ce 
qui est appele les etudes presumees est un exemple de 
campagne de mensonges et de desinformation. 

Bien que ces allegations non fondees concernant 
1’etude presumee ne soit pas un probleme en suspens 
entre l’lran et l’AIEA, une campagne de propagande 
bien organisee et planifiee a l’avance a commence 
meme avant la publication du dernier rapport de 
l’AIEA, afm d’eclipser les progres decisifs que l’lran a 
faits dans sa cooperation avec l’Agence pour regler les 
problemes en suspens. 

Comme indique dans le plan de travail, l’lran a 
repete qu’il considerait comme politiquement motivees 
et sans fondement les allegations selon lesquelles il 
aurait mene les etudes. Cependant, l’lran a declare 
qu’en signe de bonne volonte et de cooperation avec 
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l’Agence, une fois qu’il aurait requ tous les documents 
correspondants, il les examinerait et informerait 
l’Agence de son evaluation. 

Les rapports de l’AIEA, en particulier le dernier 
rapport, ainsi que les declarations des fonctionnaires de 
l’Agence indiquent clairement que la nation iranienne 
est determinee a respecter ses engagements 
internationaux et decidee, en meme temps, a defendre 
et exercer ses droits legitimes. 

Le recent rapport de l’AIEA souligne clairement 
que la cooperation de l’lran avec l’AIEA va bien au- 
dela de son obligation conventionnelle et a ete inspiree 
par sa volonte de prendre les devants. 

Au paragraphe 55, il souligne : 

«l’Agence vient de recevoir de l’lran de 
nouveaux renseignements semblables a ceux qu’il 
lui a deja communiques au titre du Protocole 
additionnel, ainsi que des renseignements 
descriptifs actualises. L’Agence a done acquis 
une connaissance precise de l’actuel programme 
nucleaire declare de l’lran. » 

Le Directeur general de l’AIEA a done, dans la 
declaration qu’il a faite apres la publication du rapport, 
de nouveau insiste sur la bonne cooperation de l’lran, 
en precisant : 

« l’lran a autorise le personnel de l’Agence a se 
rendre sur de nombreux sites au cours des 
derniers mois, ce qui a permis a l’Agence de se 
faire une idee plus claire du programme 
actuellement mene par l’lran. » 

Dans son dernier rapport, l’Agence a aussi insiste 
a plusieurs reprises, notamment aux paragraphes 11, 
18, 24, 34 et 53, sur le fait que « les reponses fournies 
par l’lran concordaient avec les renseignements dont 
l’Agence dispose et avec ce qu’elle a observe. » 

Sans aucun doute, la pleine mise en oeuvre du 
plan de travail, et done le reglement des problemes en 
suspens, ont reduit a neant les pretextes et allegations 
sur la base desquelles le Conseil de securite a ete saisi 
de la question du programme nucleaire pacifique de 
l’lran. L’intervention du Conseil de securite et les 
mesures qu’il a prises jusqu’a present a cet egard sont 
injustifiees et contre-productives et elles n’ont fait 
qu’entamer la credibilite de l’AIEA. 

Seule l’AIEA devrait traiter de la question du 
programme nucleaire pacifique de l’lran. Je voudrais 
appeler l’attention du Conseil de securite sur un point 


tres important, qui repose sur le tout dernier 
paragraphe du plan de travail, a savoir que 

« l’Agence et l’lran sont convenus qu’apres la 
mise en oeuvre du plan de travail ci-dessus et des 
modalites de reglement des problemes en 
suspens, l’application de garanties en Iran se 
ferait de maniere habituelle. » 

Par consequent, l’examen du programme nucleaire 
pacifique de l’lran n’est nullement du ressort du 
Conseil de securite. En fait, compte tenu des rapports 
de l’AIEA ainsi que du niveau de cooperation de l’lran 
et du reglement des problemes en suspens, il n’existe 
plus aucune raison que le Conseil prenne de nouvelles 
mesures et cela n’aurait aucune legalite; en revanche, 
le caractere illegal des mesures precedemment prises 
par le Conseil est devenu, quant a lui, bien plus 
evident. 

L’on a beaucoup parle de la question de la 
suspension. Mais l’lran ne peut accepter et n’acceptera 
pas une obligation juridiquement viciee et 
politiquement coercitive. L’histoire nous montre 
qu’aucun niveau de pression, d’intimidation et de 
menace ne pourra forcer notre nation a renoncer a ses 
droits fondamentaux et legaux. Nous n’avons jamais 
essay 6 d’imposer notre volonte aux autres, et dans le 
meme esprit nous ne laisserons jamais personne nous 
imposer des exigences injustes. Nous estimons que la 
demande de suspension de notre programme n’est pas 
legitime pour, entre autres, les raisons suivantes. 

Premierement, comme nous n’avons cesse de le 
souligner, aucun Gouvernement n’a le desir ni 
l’autorite de suspendre l’exercice des droits legitimes 
de sa nation. Toute requete formulee en ce sens a 
l’adresse d’une nation serait politiquement incorrecte 
et juridiquement viciee. 

Deuxiemement, les activites d’enrichissement et 
de retraitement ne sont nulle part interdites ou limitees, 
ni dans le Statut de l’AIEA, ni dans le regime des 
garanties du Traite sur la non-proliferation des armes 
nucleaires, ni meme dans son Protocole additionnel. 
Ces documents ne posent meme aucune limite au 
niveau d’enrichissement possible. 

Troisiemement, dans toutes les resolutions 
adoptees par le Conseil des Gouverneurs de l’AIEA, la 
suspension est consideree comme une mesure 
juridiquement non contraignante, non imposee et 
destinee a creer la confiance. 
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Quatriemement, le programme a ete suspendu 
pendant plus de deux ans et l’AIEA, dans chacun des 
rapports qu’elle a publies de novembre 2003 a fevrier 
2006, a verifie et etabli que l’lran avait pleinement 
suspendu les activites qu’il avait accepte de suspendre. 
Durant cette periode, il est apparu clairement que ceux 
qui insistaient sur la suspension voulaient en fait 
qu’elle se prolonge et qu’elle perdure, de maniere a 
empecher a terme la nation iranienne d’exercer ses 
droits legaux. 

Cinquiemement, la tentative visant a se servir du 
Conseil de securite pour rendre cette suspension 
obligatoire va, des son origine meme, a l’encontre des 
principes fondamentaux du droit international, du 
Traite sur la non-proliferation et des resolutions du 
Conseil des Gouverneurs de l’AIEA. Les resolutions 
du Conseil de securite qui ont rendu la suspension 
obligatoire ignorent egalement la position declaree 
d’une immense majorite de la communaute 
internationale. 

Sixiemement, il ne fait plus aucun doute que dans 
la mesure ou les questions en suspens ont ete reglees, 
ce qui permet a l’AIEA de conclure dans son rapport 
qu’aucune activite nucleaire n’est detournee en Iran, et 
ou les activites nucleaires iraniennes sont placees sous 
la surveillance totale et continue de l’Agence, il 
n’existe plus aucun pretexte de demander illegalement 
la suspension du programme. 

Septiemement, la decision du Conseil de securite 
de contraindre l’lran a suspendre son programme 
nucleaire pacifique constitue egalement une violation 
flagrante de l’Article 25 de la Charte. Bien que, dans 
cet article, les Etats Membres conviennent d’accepter 
et d’appliquer les decisions du Conseil de securite 
conformement a la Charte, le Conseil de securite ne 
peut contraindre les pays a respecter ses decisions qui 
ne seraient pas prises de bonne foi ni ses exigences qui 
nieraient les buts et principes fondamentaux de la 
Charte. 

Huitiemement, nous avons besoin d’enrichir de 
l’uranium pour produire le combustible necessaire aux 
dizaines de reacteurs nucleaires que nous construisons 
ou que nous prevoyons de construire, de maniere a 
repondre aux besoins croissants de notre pays en 
energie. Jamais nous ne pourrons avoir la garantie que 
nos besoins en combustible seront entierement 
satisfaits par des sources exterieures. Il convient 
d’ailleurs de noter qu’il n’existe aucun document qui 
ferait office d’instrument juridiquement contraignant 


garantissant l’approvisionnement en fournitures 
nucleaires pour alimenter les centrales nucleaires en 
combustible. 

Aujourd’hui, le Conseil de securite est sur le 
point de prendre une decision injuste et irrationnelle 
sur le programme nucleaire pacifique de l’lran. C’est 
l’histoire qui, en dernier ressort, jugera le 
comportement du Conseil. Au-dela des mesures 
injustes que le Conseil va prendre aujourd’hui contre 
l’lran, je voudrais, en tant que representant de l’un des 
Membres fondateurs de cette Organisation, faire part 
de notre vive preoccupation et de notre consternation 
quant a la voie choisie et suivie par le Conseil de 
securite. Chacun le sait, nous attendons tous de l’ONU 
qu’elle soit l’institution ou se reglent les problemes 
internationaux et ou les droits de ses Etats Membres 
soient defendus dans ce monde en voie de 
retrecissement. Le Conseil de securite devrait 
naturellement et veritablement etre un conseil pour la 
securite, c’est-a-dire l’organe charge de cette tache 
essentielle qu’est le maintien de la paix et de la 
securite internationales. Il devrait done etre un 
sanctuaire ou les droits des nations ne sont pas violes 
mais sont pleinement respectes. Peut-on affirmer que le 
Conseil s’acquitte de sa lourde tache de bonne foi et 
comme l’exige la Charte? La reponse n’est pas un oui 
categorique. Toujours est-il que la grande majorite des 
Membres de l’Organisation sont tres preoccupes par la 
faqon de faire du Conseil, qui a fortement nui a son 
integrity et a sa credibilite. 

Il convient de reflechir aux traces que le 
comportement de cet important organe laissera dans la 
memoire des nations. On se demande pourquoi, apres 
tous les crimes que le regime sioniste a commis dans 
les territoires palestiniens, qui ont bouleverse le monde 
entier et que la communaute internationale a qualifies, 
entre autres, de nettoyage ethnique, d’actes de 
genocide et de crimes de guerre, le Conseil n’a 
toujours pas pris de dispositions efficaces pour y 
mettre un terme. Pourquoi le Conseil n’a-t-il meme pas 
fait une simple declaration a la presse ou manifesto un 
interet de pure forme aux souffrances des Palestiniens, 
en reaction aux atrocites quotidiennes que les 
Israeliens commettent dans les territoires palestiniens, 
en particulier a Gaza, et qui ont fait des centaines de 
morts et de blesses parmi les Palestiniens innocents au 
cours des dernieres semaines? Il ne fait aucun doute 
que l’inaction et le silence du Conseil devant les 
crimes odieux du regime sioniste ont entraine 
l’holocauste en cours dans la bande de Gaza. 
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Le peuple iranien n’oubliera jamais l’inaction du 
Conseil de securite suite a l’invasion de l’lran par 
Saddam Hussein, le 22 septembre 1980. II en a resulte 
une guerre longue de huit ans, qui a inflige des 
souffrances et des pertes indicibles a notre nation. A 
l’epoque, les membres permanents du Conseil, ceux-la 
memes qui veulent aujourd’hui adopter une resolution 
contre l’lran, n’avaient pas ete deranges par cet acte 
degression. Ils ne l’avaient pas non plus considere 
comme une menace a la paix et la securite 
internationales. De meme, pendant plusieurs annees, 
les membres du Conseil de securite n’ont pas juge utile 
de se pencher sur le recours de l’ancien dictateur 
iraquien aux armes chimiques contre des civils et 
militaires iraniens ainsi que contre les Kurdes 
iraquiens, en particulier a Halabcheh. Or, ces armes 
chimiques avaient ete livrees a Saddam Hussein par 
certains des auteurs et partisans du projet de resolution 
qui est aujourd’hui a l’examen. Aucune explication ne 
peut decrire les consequences desastreuses de ce 
comportement inacceptable du Conseil de securite. 

Ce ne sont la que quelques exemples parmi 
d’autres de la maniere dont le Conseil se montre 
incapable d’assumer ses responsabilites en raison de 
ses dysfonctionnements internes, de sa structure et de 
son systeme de vote. Voila pourquoi la grande majorite 
des Etats Membres de l’ONU estiment qu’il faut le 
remanier. 

Aujourd’hui, un nouveau coup a ete porte ou va 
etre porte a la credibilite du Conseil a cause des 
motivations politiques de certains pays, qui ont 
empeche le Conseil de suivre l’avis d’un organe 
technique de l’ONU, l’AIEA, bien qu’il atteste 
clairement de la nature pacifique du programme 
nucleaire iranien. Certains pays portent deliberement 
atteinte aux activites de l’Agence, qui appartient au 
systeme des Nations Unies. II en ressort que le Conseil 
de securite ne prete aucune valeur aux autres 
institutions et organes des Nations Unies. II n’est done 
pas surprenant que l’on ne puisse pas attendre du 
Conseil de securite, qui a a maintes reprises empiete 
sur les mandats et les competences d’autres organes 
des Nations Unies, qu’il respecte les vues et les avis 
des autres organismes des Nations Unies. 

En sapant la credibilite et l’integrite de l’Agence, 
le Conseil de securite ne fera que servir les interets de 
ceux qui preferent ignorer l’AIEA, comme le regime 
israelien, lequel, avec ses centaines d’ogives 
nucleaires, fait planer la plus grande menace sur la paix 
et la securite regionales et internationales. II servira 


egalement les interets de ceux qui n’ont jamais voulu 
d’une Agence forte, independante et impartiale. 

La question est vraiment grave. N’est-il pas 
temps que le Conseil respecte l’avis d’une institution 
qui appartient au systeme des Nations Unies ainsi que 
les droits legitimes d’une grande nation, riche d’une 
civilisation ancienne et d’un long passe de coexistence 
pacifique avec d’autres nations? Ce droit est reconnu 
par le droit international et son exercice ne cree aucune 
menace pour la paix et la securite internationales. 

Ce que veut la Republique islamique d’lran, c’est 
pouvoir exercer ses droits conformement au TNP, sous 
la supervision de l’AIEA. Rien de plus. Est-ce une 
demande illegitime? Est-il juste de punir une nation qui 
agit en conformite avec les regies et reglements? 

Enfin, la securite mondiale depend pour l’avenir 
du fonctionnement juste et impartial de l’ONU, en 
particulier du Conseil de securite. 

En realite, les peuples du monde n’ont desormais 
plus confiance dans le Conseil de securite et 
considerent qu’il agit sous l’effet des pressions 
politiques d’une poignee de puissances, qui ont leurs 
propres objectifs. C’est un probleme alarmant que le 
Conseil doit imperativement resoudre pour redevenir 
credible. 

Au regard de tous ces faits et de toutes ces 
realites, on est en droit de se poser la question 
suivante : le Conseil de securite peut-il encore etre 
considere comme un conseil au service de la securite? 
Peut-on encore le considerer comme un organe juste, 
impartial et credible de l’ONU? Je laisse les Membres 
de l’ONU et tous les peuples impartiaux de la planete 
en juger par eux-memes. 

Le President (parle en russe ) : Je donne 
maintenant la parole aux membres du Conseil qui 
souhaitent s’exprimer avant le vote. 

M. Kumalo (Afrique du Sud) {parle en anglais) : 
L’Afrique du Sud deplore que les auteurs du projet de 
resolution aient persiste a presenter le texte qu’ils 
comptaient proposer avant meme la publication du 
dernier rapport du Directeur general de l’Agence 
internationale de l’energie atomique (AIEA). Par 
consequent, le projet de resolution ne tient pas compte 
des progres accomplis sur la base du plan de travail 
adopte par l’AIEA et l’lran. 

En outre, il semble qu’il n’ait meme pas ete 
possible d’attendre que le Conseil des Gouverneurs de 
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l’AIEA examine la question en tenant compte des 
mises a jour verbales de son Directeur general avant 
d’adopter un projet de resolution qui impose de 
nouvelles sanctions punitives. Cela donne a la 
communaute internationale l’impression que les 
auteurs du projet de resolution n’accordent pour ainsi 
dire aucun interet aux activites de verification de 
l’Agence et a ses progres notables. 

Le motif qui avait ete invoque a l’origine pour 
saisir le Conseil de securite de la question de l’lran 
etait de donner du poids aux decisions de l’AIEA et 
d’affermir son autorite. Pourtant, le projet de resolution 
a l’examen ne rend pas exactement compte de ce qui se 
passe a l’AIEA. Nous sommes tres preoccupes par les 
incidences que cela peut avoir sur la credibility du 
Conseil de securite, et la seule raison pour laquelle 
nous avons vote pour la resolution tient au fait que 
nous voulons preserver l’unanimite associee aux 
decisions precedentes du Conseil, que l’lran n’a pas 
encore pleinement appliquees. 

L’AIEA est la seule autorite internationale qui 
puisse verifier la nature pacifique du programme 
nucleaire iranien et fournir les garanties necessaires a 
cet egard. II est par consequent regrettable que le 
Conseil de securite donne l’impression d’etre tellement 
presse de se prononcer sur une serie de nouvelles 
sanctions punitives qu’il ne souhaite meme pas tenir 
compte des progres notables accomplis par l’AIEA 
pour communiquer a la communaute internationale 
certains faits importants quant a la mise en oeuvre des 
garanties du Traite sur la non-proliferation des armes 
nucleaires (TNP) en Iran. 

Le rapport du Directeur general de l’AIEA, 
publie le 22 fevrier 2008, montre clairement que toutes 
les questions en suspens au sujet des garanties, qui 
figurent par ailleurs dans le plan de travail convenu 
entre l’AIEA et l’lran, ont ete elucidees grace a la 
cooperation entre les deux entites. Jusqu’a present, 
l’AIEA n’a trouve aucune preuve de detournement et 
tous les materiaux ont ete recenses. En outre, les points 
qui suscitaient des preoccupations si graves qu’on a 
exige des mesures de confiance, y compris la 
suspension du programme d’enrichissement de 
l’uranium, ont maintenant ete clarifies. 

Sur la base de ce que nous savons de la situation, 
il nous faut aussi reconnaitre que, depuis l’adoption de 
la resolution 1747 (2007) en mars de l’an dernier, avec 
l’appui de l’Afrique du Sud, la situation a encore 
evolue avec la publication du rapport de synthese des 


services de renseignement americains, qui a conclu que 
l’lran ne menait pas actuellement de programme 
d’armement nucleaire. Cette conclusion semble 
correspondre aux observations de l’AIEA a l’heure 
actuelle. 

Dans la mesure ou toutes les questions en suspens 
ont ete elucidees, au moins, la confiance devrait 
prevaloir, quant au caractere pacifique du programme 
nucleaire iranien. II est important de faire en sorte que 
le processus de verification puisse suivre son cours. En 
outre, a la lumiere des recentes accusations d’activites 
de vectorisation, le besoin d’informations factuelles, 
fiables et constamment mises a jour sur les activites 
nucleaires actuelles de l’lran, grace a un acces accru de 
l’AIEA et davantage de cooperation avec elle, peut etre 
considere comme revetant une importance d’autant 
plus grande. 

II importe de ne mettre en peril aucune des 
avancees enregistrees. Au contraire, nous devons 
chercher a donner suite a ces progres, a la faveur d’un 
travail de verification systematique et continue de la 
part de l’AIEA. Cette approche contribuera a 
l’etablissement des faits et favorisera des negociations 
entre les parties concernees en vue de reduire les 
tensions et d’eviter une nouvelle escalade. Etant donne 
le deficit de confiance passe, nous devons aller de 
1’avant de maniere responsable et equilibree, car il 
s’agit d’une question extremement sensible qui peut 
avoir de graves consequences sur cette region 
particulierement instable. 

En tant que pays fermement attache a 
1’elimination de toutes les armes de destruction 
massive et a la non-proliferation, l’Afrique du Sud ne 
souhaite pas que l’lran soit dote de l’arme atomique, ni 
voir bafouer le droit de tout signataire du Traite sur la 
non-proliferation des armes nucleaires d’exploiter les 
applications pacifiques de la technologie nucleaire, 
avec les garanties appropriees. Elle ne veut pas non 
plus que le programme nucleaire iranien finisse par 
declencher une guerre. 

La suspension des activites d’enrichissement ne 
saurait en aucun cas constituer une fin en soi. De plus, 
il appartient au Conseil d’assurer a l’lran que l’appel a 
une suspension n’est pas un ecran de fumee visant a 
masquer une interruption definitive. A cet egard, il est 
egalement important de mettre fin aux sanctions une 
fois que l’AIEA aura regie les questions en suspens. 

Nous aurions prefere que la resolution ne 
contienne pas la disposition controversee qui permet 
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1’inspection de certains navires et avions iraniens, 
meme si elle est sujette a de strides limitations, car 
cela pourrait provoquer un affrontement et menacer 
encore davantage la paix et la securite internationales. 
En outre, les restrictions imposees aux produits a 
double usage et aux prets et credits ne doivent pas 
avoir d’effets nefastes sur la population civile 
iranienne. Les membres du Conseil de securite qui 
voteront pour la resolution actuelle, dont l’Afrique du 
Sud, ont une obligation particuliere envers le peuple 
iranien et doivent a ce titre superviser tres etroitement 
la mise en oeuvre des sanctions pour veiller a ce 
qu’elles n’aient pas de consequences imprevues et que 
le programme nucleaire reste au centre de la demarche. 

Bien que nous ayons decide de voter pour cette 
resolution, il est imperatif que nous oeuvrions 
maintenant de maniere creative pour eviter 
1’affrontement et permettre ainsi une reprise des 
negociations pour trouver une solution viable et 
pacifique a cette question. 

Enfin, l’Afrique du Sud tient a reaffirmer le 
principe selon lequel l’lran, une fois que le caractere 
pacifique de son programme nucleaire aura ete etabli, 
jouira des droits et devra assumer les responsabilites 
qui sont ceux de tout membre du TNP. 

M. Dabbashi (Jamahiriya arabe libyenne) (parle 
en arabe) : La Jamahiriya arabe libyenne accorde une 
grande importance a la question de la non¬ 
proliferation, sujet que nous examinons aujourd’hui. 
Comme tous les membres du Conseil le savent, la 
Libye a declare de son plein gre qu’elle renonqait a 
tous les equipements et programmes d’armes de 
destruction massive, et nous sommes certains que la 
seule garantie de non-utilisation de ces armes reside 
dans leur elimination complete. 

Dans ce contexte, nous sommes en faveur de la 
creation de regions exemptes d’armes nucleaires dans 
le monde entier, y compris au Moyen-Orient. Nous 
avons appuye toutes les resolutions qui ont ete 
adoptees dans ce domaine, notamment la resolution de 
la Conference d’examen des Etats parties au Traite sur 
la non-proliferation des armes nucleaires (TNP) sur le 
Moyen-Orient, en 1995, ainsi que toutes les resolutions 
pertinentes de l’Assemblee generate, dont la derniere 
en date, la resolution 62/18 de 2007. 

La non-proliferation et le desarmement doivent 
constituer une question globale a traiter de maniere non 
selective. Tous les Etats, sans exception, doivent 
soumettre leurs installations nucleaires au systeme de 


garanties de l’Agence internationale de Tenergie 
atomique (AIEA). Nous deplorons le fait que le 
Conseil de securite n’ait pas accorde l’importance 
requise aux armes nucleaires israeliennes, en depit du 
fait que les Israeliens refusent d’adherer au TNP et de 
soumettre leurs installations au systeme de garanties de 
l’AIEA. 

De plus, Israel a annonce detenir des armes 
nucleaires, faisant fi des appels repetes, au niveau 
international, contre les armes nucleaires. Cette 
attitude pourrait avoir des consequences terribles sur la 
region et sur le monde, d’autant plus que l’attitude 
israelienne et les massacres commis actuellement dans 
les territoires palestiniens montrent que ce regime est 
terroriste et irresponsable, et qu’il ne tient pas compte 
du droit et de l’ethique internationaux. 

La Libye estime qu’il est extremement important 
que le Conseil de securite aborde cette question de 
maniere globale pour convaincre tous les Etats de la 
region de devenir parties au Traite sur la non¬ 
proliferation des armes nucleaires. Cela pourrait 
promouvoir la legitimite du Conseil de securite, 
notamment en ce qui concerne les procedures que le 
Conseil peut adopter. Or T etude selective suscite de 
nombreuses questions sur les veritables objectifs du 
Conseil. 

Notre attachement a la non-proliferation des 
armes nucleaires ne doit pas nous faire oublier le droit 
indivisible de tous les Etats parties au TNP - y compris 
la Republique islamique d’lran - d’utiliser Tenergie 
nucleaire a des fins pacifiques, de Tacquerir et de 
developper les techniques connexes. Le dernier rapport 
du Directeur general de l’AIEA, du 22 fevrier 2008, 
montre que des progres essentiels ont ete accomplis 
dans le dossier nucleaire iranien et que la majorite des 
questions en suspens ont ete resolues. II montre 
egalement que le programme iranien declare est 
desormais plus clair. Nous avions espere que Ton 
tiendrait compte de cette evolution positive et que Ton 
poursuivrait les contacts diplomatiques et les 
negociations pour regler les questions contentieuses et 
pour renforcer le statut de l’AIEA en tant qu’organe 
responsable de cette question. 

Pour notre part, nous n’etions pas d’accord avec 
certains membres du Conseil sur Tutilite d’adopter une 
nouvelle resolution imposant de nouvelles sanctions 
contre l’lran, ni sur la question de savoir si cette 
resolution menerait a une solution ou si elle 
contribuerait a deteriorer la situation. Nous avions 
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demande que le texte reflete le contenu du dernier 
rapport du Directeur general de l’AIEA et que la 
resolution aborde le programme nucleaire iranien dans 
le contexte du Moyen-Orient en general. 

Etant donne que les pays qui ont redige le texte 
du projet de resolution dont nous sommes saisis ont 
pris en consideration quelques-unes de nos 
preoccupations en plus de celles que nous partageons 
avec d’autres membres, et que la majorite des membres 
du Conseil considerent qu’il convient d’adopter un tel 
projet de resolution, et meme si nous ne sommes pas 
d’accord avec cette opinion, nous avons decide de nous 
rallier a l’avis unanime du Conseil et d’appuyer le 
projet de resolution pour permettre au Conseil de 
securite de parler d’une seule voix. 

M. Le Luong Minh (Viet Nam) (parle en 
anglais) : En tant que partie responsable au Traite sur 
la non-proliferation des armes nucleaires (TNP), le Viet 
Nam attache une grande importance aux trois 
principaux piliers du Traite : la non-proliferation des 
armes nucleaires; le respect des droits de toutes les 
parties en matiere de mise au point, de recherche, de 
production et d’utilisation de l’energie nucleaire a des 
fins pacifiques; et la participation de chaque partie aux 
negociations sur les mesures relatives a la cessation de 
la course aux armements nucleaires et au desarmement 
nucleaire. Nous estimons que le fait que les parties 
s’acquittent pleinement des obligations contractees 
dans le cadre du TNP et qu’elles puissent jouir des 
bienfaits de ce traite contribuera efficacement au 
maintien de la paix et de la securite internationales et 
au developpement social et economique des Etats 
parties au Traite. 

Etant donne Timportance que le Viet Nam attache 
a ces trois piliers essentiels du TNP, il a suivi de pres la 
question du nucleaire iranien et a grand interet a ce 
qu’elle puisse etre resolue par des moyens pacifiques et 
par le dialogue. Le Viet Nam s’est toujours felicite des 
efforts deployes a cette fin par l’Organisation des 
Nations Unies, TAgence internationale de l’energie 
atomique (AIEA), ainsi que par les pays ou groupes de 
pays concemes, et les a toujours appuyes. Dans des 
enceintes internationales, y compris l’ONU, le 
Mouvement des pays non alignes et l’AIEA, et dans 
ses contacts bilateraux avec d’autres pays, le Viet Nam 
ne cesse d’afficher cette position et contribue a la 
promotion du dialogue et de la cooperation a l’echelon 
international afin de regler les questions en suspens 
dans ce dossier. 


Le Viet Nam a pris une part active aux 
negociations sur le texte du projet de resolution publie 
sous la cote S/2008/141 et, sur la base de ces premiers 
elements, il a propose des amendements dans les buts 
suivants : mieux faire reconnaitre la cooperation de 
l’lran avec l’AIEA et les progres realises dans 
Tapplication du programme de travail AIEA-Iran; 
mieux refleter l’autorite et le role de l’AIEA en tant 
qu’organe charge de regler les questions de non¬ 
proliferation dans le cadre du TNP; mieux faire 
respecter le droit des Etats a conduire des activites 
commerciales internationales normales; et veiller a ce 
que l’application par les Etats des dispositions du 
projet de resolution soit conforme a leur legislation 
nationale et au droit international, en particulier au 
droit de la mer et aux accords pertinents en matiere 
d’aviation civile internationale. 

Avec l’incorporation des propositions 
d’amendement que nous avons faites, ainsi que celles 
d’autres membres du Conseil, et etant donne les faits 
suivants - le fait que le projet de resolution aussi bien 
que la future declaration des Ministres des affaires 
etrangeres de Chine, de France, d’Allemagne, de 
Russie, du Royaume-Uni et des Etats-Unis plaident en 
faveur d’une solution diplomatique et negociee au 
probleme nucleaire iranien; le fait que le rapport du 
Directeur general de l’AIEA du 22 fevrier 2008, tout en 
reconnaissant les progres accomplis dans la 
cooperation entre l’lran et l’AIEA, indique que l’lran 
doit encore repondre aux demandes du Conseil de 
securite et de l’AIEA; le fait que le champ 
d’application envisage dans le projet de resolution est 
essentiellement le meme que celui envisage dans les 
resolutions precedentes, a savoir les resolutions 
1737 (2006) et 1747 (2007), adoptees par consensus 
par le Conseil -, le Viet Nam votera pour le projet de 
resolution qui figure dans le document S/2008/141. 

Nous avons decide de voter pour le projet de 
resolution susmentionne car nous sommes pleinement 
convaincus qu’il faut mettre en place les conditions 
favorables a une solution pacifique de la question 
nucleaire iranienne, a savoir cesser les politiques 
hostiles a l’lran, garantir les interets legitimes de l’lran 
en matiere de securite et respecter son droit a utiliser 
l’energie nucleaire a des fins pacifiques. Nous 
estimons egalement que l’etablissement d’une zone 
exempte d’armes nucleaires au Moyen-Orient, en vertu 
des resolutions pertinentes de l’Assemblee generate de 
l’ONU, et l’adhesion de tous les Etats de la region au 
TNP constitueraient un pas dans la bonne direction. 
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Enfin, s’il est vrai que nous nous felicitons des 
nouveaux progres accomplis dans la cooperation entre 
l’lran et l’AIEA, nous souhaitons qu’il soit repondu 
positivement dans la periode a venir aux efforts 
deployes par l’lran. 

M. Natalegawa (Indonesie) (parle en anglais) : 
Je voudrais d’abord remercier les coauteurs des efforts 
qu’ils ont faits pour consulter les Etats membres du 
Conseil a propos du projet de resolution dont nous 
sommes saisis aujourd’hui. Avant de poursuivre, je 
tiens a reaffirmer la position de principe de l’Indonesie 
sur la question dont le Conseil est saisi aujourd’hui. 

Premierement, l’Indonesie souligne la necessite 
imperative de trouver une solution pacifique a toute 
question relative a la non-proliferation nucleaire. 
Deuxiemement, toute solution doit etre fondee sur la 
necessite de proteger l’integrite des arrangements 
multilateraux, en particulier le Traite sur la non¬ 
proliferation des armes nucleaires (TNP), qui repose 
essentiellement sur trois principaux piliers, a savoir la 
non-proliferation, les utilisations pacifiques de 
l’energie nucleaire et le desarmement nucleaire. Enfin, 
il est de fait que, lorsqu’un Etat veut exercer son droit 
inalienable a utiliser l’energie nucleaire a des fms 
pacifiques, on est a la limite de la proliferation. A cet 
egard, l’Indonesie a une confiance totale dans la 
credibility, l’independance et l’efficacite de l’Agence 
internationale de l’energie atomique (AIEA), seule 
autorite habilitee a verifier les obligations des Etats 
Membres en matiere de garanties. 

En determinant la juste ligne de conduite a suivre 
sur la question a l’examen, l’Indonesie s’est servie des 
informations importantes qui figurent dans le dernier 
rapport du Directeur general de l’AIEA, publie le 
22 fevrier 2008, qui a revele plusieurs constatations 
clefs. 

L’Indonesie apprecie les efforts faits par l’lran 
pour faire montre d’une plus grande cooperation et, en 
meme temps, de plus de transparence dans ses contacts 
avec l’Agence. Cette derniere a pu ainsi continuer a 
verifier le non-detournement de matieres nucleaires 
declarees en Iran. En outre, le rapport indiquait que 
l’Agence a acquis une connaissance plus precise de 
l’actuel programme nucleaire declare de l’lran, car ce 
pays avait fourni des renseignements semblables a 
ceux qu’il lui avait deja communiques au titre du 
protocole additionnel. Par ailleurs, l’lran a donne a 
l’Agence acces aux matieres nucleaires declarees et lui 


a communique ses livres de comptabilite portant sur les 
matieres et activites nucleaires declarees. 

Nous avons examine avec soin tant le rapport que 
le projet de resolution dont le Conseil est saisi 
aujourd’hui. Pour ce qui est des questions en suspens, 
nous notons que l’Agence a estime que toutes les 
questions encore en suspens qui figurent dans le plan 
de travail, a l’exception d’une seule, ont ete reglees. Le 
rapport indiquait qu’en depit des decisions du Conseil, 
l’lran n’a pas suspendu ses activites d’enrichissement 
et, en outre, a commence a mettre au point des 
centrifugeuses d’une nouvelle generation et poursuivi 
la construction du reacteur IR-40 et le fonctionnement 
de son usine de production d’eau lourde. Pour ce qui 
est de la question restante - c’est-a-dire les pretendues 
etudes sur adaptation a des fms militaires -, le rapport 
de l’AIEA a note sans equivoque que l’Agence n’a pas 
decele l’utilisation de matieres nucleaires. Toutefois, le 
rapport signalait aussi que l’Agence n’est toujours pas 
en mesure de determiner la nature complete du 
programme nucleaire iranien. II laisse done entendre 
que certaines exigences specifiques stipulees dans les 
resolutions 1737 (2006) et 1747 (2007) n’ont pas ete 
satisfaites. II faut noter cependant que des progres 
notables ont ete realises dans le reglement des 
questions en suspens entre l’lran et l’AIEA, comme 
l’exigeaient ces resolutions. 

Nous avons tenu d’une maniere generate a 
assurer une synergie et une complementarity entre le 
rapport et les efforts de l’AIEA, d’une part, et la lettre 
et l’esprit du projet de resolution, d’autre part. Nous ne 
pouvons manquer de noter le caractere equilibre du 
rapport, qui reconnait les progres importants realises 
dans la cooperation de l’lran avec l’Agence, ainsi que 
le fait que ce pays n’a pas respecte les resolutions du 
Conseil de security. Le rapport decrit clairement la 
complexity de la question et le tableau midge qu’elle 
presente. Nous avions espere que le projet de 
resolution refleterait cette dynamique complexe et ces 
resultats midges, et ne donnerait pas lieu a une 
caracterisation par trop unidimensionnelle de la 
situation dans laquelle nous nous trouvons aujourd’hui. 

Nous notons que les nouvelles sanctions prevues 
dans le present projet de resolution ont ete decrites 
comme etant progressives, visant des domaines de non¬ 
proliferation et revocables, et que le Conseil en 
suspendrait l’application si l’lran reduisait toutes ses 
activites d’enrichissement et de retraitement, y compris 
ses activites de recherche et developpement, telles que 
vendees par l’AIEA. 
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L’lndonesie n’est cependant pas encore 
convaincue de l’efficacite de nouvelles sanctions a ce 
stade. En fait, nous ne sommes pas convaincus que de 
nouvelles sanctions - meme progressives, ciblees et 
revocables - nous feraient avancer vers une solution de 
la question du programme nucleaire de l’lran. Ne 
risqueraient-elles pas plutot d’avoir des consequences 
negatives alors que des progres sont enregistres? Nous 
nous demandons done si l’imposition, a ce stade, de 
nouvelles sanctions est la demarche la plus sensee. 
Nous devons nous demander si l’imposition de 
nouvelles sanctions est la meilleure ligne de conduite a 
suivre pour inspirer la confiance et susciter la 
cooperation entre toutes les parties concernees. Nous 
croyons qu’en fin de compte, le manque de confiance 
est au cceur du probleme. Nous devons eviter de 
continuer sur cette voie. 

Nous esperons fermement que l’lran continuera a 
cooperer activement avec l’Agence afin de creer un 
climat de confiance quant a l’etendue et au caractere de 
son programme nucleaire. Une telle evolution de la 
situation ne serait pas sans pertinence pour nos 
deliberations actuelles. Apres tout, le dossier iranien a 
ete renvoye au Conseil pour encourager l’lran a regler 
les problemes de verification en suspens avec l’AIEA 
et a retablir la confiance de la communaute 
internationale dans son programme nucleaire. La 
question n’est pas encore reglee, mais elle est en bonne 
voie de l’etre. 

La suspension des activites d’enrichissement est 
un instrument, un moyen d’atteindre un objectif. Ce 
n’est pas, selon nous, une fin en soi, separee de la 
faijon dont evoluera la cooperation de l’lran avec 
l’AIEA. Le plan de travail AIEA-Iran constitue une 
base qui permettra a l’lran de retrouver la confiance de 
la communaute internationale. Toute interruption de ce 
processus de retablissement de la confiance ne fera que 
compromettre les acquis importants realises a ce jour. 

Le TNP garantit le droit inalienable de tous les 
Etats parties de developper la recherche, la production 
et l’utilisation de l’energie nucleaire a des fins 
pacifiques, sans discrimination et conformement au 
Traite. Neanmoins, nous sommes souvent pris dans un 
cercle vicieux, car aucune garantie n’est donnee aux 
Etats non dotes d’armes nucleaires quant a la securite 
de l’approvisionnement en technologic et matieres 
nucleaires a des fins pacifiques. Et l’exercice de leurs 
droits par ces Etats reste suspect. 


Pour mettre fin a ce cycle, nous devons tous aller 
de l’avant de maniere plus creative et plus 
constructive. Nous devons relancer et renouveler 
1’initiative visant a etablir un arrangement multilateral, 
comme faisant partie integrante du TNP, afm de 
garantir la securite de l’approvisionnement en 
technologic et matieres nucleaires, y compris l’uranium 
fortement enrichi. Cet arrangement fournirait des 
assurances a l’lran et mettrait enfin un terme aux 
soupfons existants, en consequence de quoi personne 
ne remettrait plus en question le caractere pacifique du 
processus d’enrichissement actuel de l’lran. 

En tant qu’Etat partie Liable au TNP, l’lndonesie 
continue de penser qu’il faut poursuivre les trois 
objectifs principaux du TNP de maniere equilibree et 
non discriminatoire. Nous avons toujours dit que nous 
devions non seulement insister sur les obligations des 
Etats non dotes d’armes nucleaires en matiere de non¬ 
proliferation, mais egalement exiger des Etats dotes 
d’armes nucleaires qu’ils respectent integralement 
leurs obligations au titre de Particle VI du TNP, point 
sur lequel on n’a pas a ce jour enregistre de progres 
notables. 

Nous sommes bien conscients du fait que la 
resolution 1747 (2007) permet de prendre de nouvelles 
mesures appropriees en cas de non-respect de la part de 
l’lran. Mais ces mesures n’ont cependant rien 
d’automatique. II faudra prendre d’autres decisions, ce 
qui explique notre present debat. II faut surtout 
reconnaitre que les conditions actuelles sont differentes 
de ce qu’elles etaient a la veille de l’adoption de la 
resolution 1747 (2007). Les objectifs strategiques des 
resolutions 1737 (2006) et 1747 (2007) sont atteints. 
L’lran coopere avec l’AIEA. A ce stade, l’adoption de 
nouvelles sanctions ne serait pas la meilleure voie a 
suivre. 

C’est pour ces considerations et ces raisons que 
l’lndonesie s’abstiendra lors du vote sur le projet de 
resolution dont nous sommes saisis. 

Le President (parle en russe ) : Je crois 
comprendre que le Conseil de securite est pret a voter 
sur le projet de resolution dont il est saisi 
(S/2008/141). Si je n’entends pas d’objection, je vais 
maintenant mettre aux voix le projet de resolution. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

II est procede au vote a main levee. 
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Votent pour : 

Belgique, Burkina Faso, Chine, Costa Rica, 
Croatie, France, Italie, Jamahiriya arabe libyenne, 
Panama, Federation de Russie, Afrique du Sud, 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande 
du Nord, Etats-Unis d’Amerique, Viet Nam 

Votent contre : 

Neant 

S’abstiennent: 

Indonesie 

Le President (parte en russe ) : Le resultat du 
vote est le suivant : 14 voix pour, aucune voix contre et 
1 abstention. Le projet de resolution est adopte en tant 
que resolution 1803 (2008). 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration apres le 
vote. 

Sir John Sawers (Royaume-Uni) (parte en 
anglais ) : Je voudrais commencer par lire la 
declaration qui a ete approuvee par les Ministres des 
affaires etrangeres de la Chine, de la France, de 
l’Allemagne, de la Russie, du Royaume-Uni et des 
Etats-Unis d’Amerique, avec l’appui du Haut 
Representant de l’Union europeenne. La declaration se 
lit comme suit : 

«Aujourd’hui, le Conseil de securite des 
Nations Unies a adopte la resolution 1803 (2008), 
qui fait etat des graves preoccupations actuelles 
de la communaute internationale devant les 
risques de proliferation que represente le 
programme nucleaire iranien. C’est la troisieme 
fois que le Conseil de securite des Nations Unies 
envoie a l’lran un message fort denotant la 
determination de la communaute internationale, 
en adoptant une resolution qui prevoit des 
sanctions au titre de FArticle 41 du Chapitre VII 
de la Charte des Nations Unies concernant le 
programme nucleaire de l’lran. Nous regrettons 
que l’lran neglige de faqon continue de respecter 
les mesures prescrites par le Conseil de securite 
des Nations Unies et le Conseil des Gouverneurs 
de l’Agence internationale de l’energie atomique 
(AIEA), en particulier en intensifiant ses activites 
bees a l’enrichissement. Nous relevons les 
progres realises dans la mise en oeuvre du plan de 
travail AIEA-Iran et les graves preoccupations 
exprimees par l’AIEA a propos des etudes 
presumees, qui sont essentielles pour revaluation 


d’une dimension potentiellement militaire du 
programme nucleaire de l’lran. Nous demandons 
a l’lran de satisfaire aux mesures prescrites par le 
Conseil de securite des Nations Unies et l’AIEA, 
notamment de suspendre ses activites bees a 
l’enrichissement et de retraitement. 

Nous demeurons resolus a trouver une 
solution rapidement negociee au probleme 
nucleaire iranien et reaffirmons notre 
determination a adopter une double approche. 
Nous confirmons les propositions que nous avons 
presentees a l’lran en juin 2006 et sommes 
disposes a poursuivre leur mise au point. Nos 
propositions ouvriront des perspectives 
considerables qui auraient, pour l’lran et la 
region, des retombees favorables aux niveaux 
politique, securitaire et economique. Nous 
enjoignons a l’lran de saisir cette occasion de 
cooperer avec nous tous et de trouver une faqon 
de progresser par la negociation. Nous 
reaffirmons que nous reconnaissons a l’lran le 
droit de mener des activites de recherche, de 
production et d’utibsation dans le domaine de 
l’energie nucleaire a des fins pacifiques, 
conformement a ses obligations aux termes du 
Traite sur la non-proliferation des armes 
nucleaires (TNP). Nous reaffirmons que lorsque 
la communaute internationale sera convaincue de 
la nature exclusivement pacifique du programme 
nucleaire de l’lran, ce programme sera traite de la 
meme maniere que celui de tout Etat non dote 
d’armes nucleaires partie au TNR Nous 
demeurons prets a negocier les futurs 
arrangements, modalites et calendrier, lorsque les 
conditions des negociations auront ete defmies. 

Cela necessitera des efforts diplomatiques 
supplementaires et des approches innovatrices. A 
cette fin, nous avons demande a M. Javier Solana, 
Haut Representant de l’Union europeenne pour la 
politique etrangere et de securite commune, de 
rencontrer M. Saeed Jalili, Secretaire du Conseil 
supreme de securite nationale de l’lran, et 
d’examiner les interets et les preoccupations des 
deux parties d’une faqon qui puisse 
progressivement creer les conditions permettant 
l’ouverture de negociations. » 

Ainsi se termine la declaration au nom des six 
Ministres des affaires etrangeres. 
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Je voudrais maintenant faire quelques remarques 
en ma capacite nationale. 

Premierement, je me felicite de la presence du 
Representant permanent de l’lran. De nombreux points 
qu’il a souleves dans sa declaration requierent des 
eclaircissements, des precisions et des rectifications, 
mais cela prendrait beaucoup de temps. Je me limiterai 
aux points suivants. 

Le Gouvernement britannique se felicite du tres 
large appui obtenu par cette resolution du Conseil de 
securite. Son adoption adresse un message clair au 
Gouvernement et au peuple iranien. Elle souligne une 
fois encore que la communaute internationale est 
profondement preoccupee a l’idee que l’lran pourrait 
avoir l’intention d’utiliser son programme nucleaire a 
des fins militaires. Le Royaume-Uni n’est pas 
convaincu que le programme de l’lran est men 6 a des 
fins exclusivement pacifiques. Au contraire, selon 
nous, son programme nucleaire n’a de sens que s’il fait 
partie d’un projet visant a se doter, a tout le moins, de 
la capacite de posseder des armes nucleaires. 

La presente resolution est necessaire pour reagir 
au refus permanent de l’lran de respecter les mesures 
prescrites par le Conseil des Gouverneurs de l’AIEA et 
le Conseil de securite, a savoir que, des lors que nous 
essayons de renforcer la confiance a l’egard des 
intentions nucleaires de l’lran, celui-ci doit suspendre 
toutes ses activites liees a l’enrichissement et de 
retraitement, ainsi que les travaux sur tous projets lies 
a l’eau lourde, regler toutes les questions en suspens, et 
mettre en oeuvre et ratifier le protocole additionnel. 

Les progres que l’lran a realises avec l’AIEA ne 
concernent qu’une seule de ces questions, et seulement 
partiellement. L’lran a refuse de repondre aux 
questions les plus difficiles concernant son programme 
passe ou de satisfaire aux demandes de l’AIEA de 
s’entretenir avec les fonctionnaires iraniens dont elle a 
fourni les noms. Et, comme l’AIEA le signale, loin de 
suspendre ses activites d’enrichissement, l’lran a 
intensifie ses efforts en essayant de mettre au point une 
nouvelle generation de centrifugeuses. De faijon 
generale, l’lran a manifestement omis de respecter ses 
obligations legales decoulant de diverses resolutions du 
Conseil de securite. 

La declaration politique approuvee par les 
Ministres des affaires etrangeres des E3/UE + 3 et qui 
a requ l’appui du Haut Representant de l’Union 
europeenne indique clairement que nous demeurons 
determines a trouver une solution par la negociation, 


sur la base des propositions de vaste portee que les six 
pays ont approuvees a Vienne en juin 2006; depuis 
cette date, nous encourageons constamment l’lran a les 
accepter. 

Notre proposition donnerait a l’lran tout ce dont 
il a besoin pour mener un programme moderne 
d’energie nucleaire a des fins civiles, notamment un 
approvisionnement juridiquement garanti de 
combustible nucleaire. La proposition fournit a l’lran 
une base pour transformer ses relations avec tous les 
membres de la communaute internationale, y compris 
les Etats-Unis. II est profondement regrettable qu’au 
cours des 20 derniers mois, l’lran ait ignore notre 
proposition. 

Les dirigeants iraniens doivent ecouter ce que dit 
la communaute internationale plutot que de tromper 
leur peuple en donnant une image fausse de nos actions 
et en deformant les rapports de l’AIEA sur leur 
programme nucleaire. Je me felicite des efforts 
deployes par le Directeur general et les fonctionnaires 
de l’AIEA, mais le refus de l’lran de faire ce qui est 
exige de lui, comme l’AIEA l’a clairement declare, ne 
laissait pas d’autre choix que de demander au Conseil 
de securite de prendre des mesures complementaires. 

Ces mesures complementaires renforcent 
aujourd’hui les restrictions imposees aux individus et 
entites etroitement associes aux activites nucleaires 
menees par l’lran qui posent un risque de proliferation 
et a son programme de missiles balistiques. Elies 
intensifient la vigilance a l’egard des activites des 
banques iraniennes, en particulier les banques Melli et 
Saderat, qui seraient, selon nous, impliquees dans des 
activites qui posent un risque de proliferation; elles 
introduisent une disposition permettant d’examiner 
minutieusement les nouveaux engagements en matiere 
de credits a l’exportation et de garanties a l’lran; et 
elles encouragent les Etats Membres a inspecter les 
marchandises expediees vers l’lran ou en provenance 
de ce pays, lorsqu’il y a des raisons de croire que des 
marchandises interdites sont transportees. 

En adoptant la presente resolution, le Conseil de 
securite a poursuivi son approche progressive et 
proportionnee, augmentant graduellement la pression 
imposee a l’lran pour qu’il tienne compte des 
preoccupations largement partagees concernant son 
programme nucleaire. En depit du refus de l’lran de le 
faire jusqu’a present, le Gouvernement britannique 
demande instamment aux dirigeants iraniens de saisir 
cette occasion de suspendre leurs activites liees a 
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l’enrichissement et de retraitement et de cooperer 
pleinement avec l’AIEA, preparant ainsi la voie a la 
levee des sanctions et a l’ouverture de negociations, 
dont decouleraient des avantages considerables pour le 
peuple iranien et qui favoriseraient une plus grande 
stabilite au Moyen-Orient. Si l’lran ne saisit pas cette 
occasion, le Conseil de securite, comme la resolution le 
fait clairement entendre, est determine a prendre de 
nouvelles mesures additionnelles. 

Avec cette nouvelle resolution, le Conseil de 
securite reaffirme le choix bien clair auquel les 
dirigeants iraniens sont confrontes : cooperer avec la 
communaute internationale et recueillir les avantages 
qu’apporteraient des relations normales avec le reste du 
monde, ou poursuivre leur programme nucleaire sans 
tenir compte des preoccupations internationales et 
aggraver encore davantage leur isolement a l’echelle 
internationale. C’est aux dirigeants iraniens de choisir. 
Le Gouvernement britannique espere qu’ils 
s’engageront sur la bonne voie. Le peuple iranien le 
merite. 

M. Lacroix (France) : La France salue l’adoption 
a une tres large majorite, en realite une quasi- 
unanimite, de la resolution 1803 (2008). Cette 
resolution est l’aboutissement d’une demarche 
collective, a l’issue de laquelle les trois coauteurs de 
cette resolution - la France, le Royaume-Uni et 
l’Allemagne -, puis la Chine, la Russie et les Etats- 
Unis et enfin l’ensemble de ce conseil, ont juge 
indispensable d’envoyer a l’lran un message clair et 
ferme. 

Pourquoi en sommes-nous la? Le Traite sur la 
non-proliferation des armes nucleaires (TNP) instaure 
un regime fonde sur la confiance, dont l’Agence 
internationale de l’energie atomique (AIEA) est la clef 
de voute. Cette confiance est necessaire pour garantir 
notre securite. Elle est aussi la condition pour que tous 
puissent jouir de l’utilisation pacifique de l’energie 
nucleaire. Elle n’est pas arbitraire; elle repose sur des 
faits concrets. 

Or l’lran a dissimule un programme nucleaire 
clandestin pendant 20 ans, en violation de son accord 
de garanties et sans usage civil credible. II l’a acquis 
aupres d’un reseau qui a fourni des programmes de 
nature militaire de par le monde. II n’a rien revele de 
sa propre initiative et une fois expose, il n’a coopere 
que de maniere erratique avec l’Agence. En meme 
temps que l’enrichissement proprement dit, qui sert a 
fournir la matiere fissile, l’lran a travaille sur diverses 


techniques qui peuvent entrer dans la mise au point 
d’armes nucleaires. L’lran a aussi requ en 1987, et 
conserve depuis, un document sur la conversion de 
l’hexafluorure d’uranium (UF 6) en uranium metal sur 
le moulage de l’uranium metal enrichi en hemispheres, 
qui n’a pas d’autre usage que pour la fabrication d’une 
arme nucleaire. Par ailleurs, l’lran developpe 
activement des missiles de longue portee. 

Face a cette situation preoccupante, les demandes 
de la communaute internationale pour retablir la 
confiance - demandes exprimees par le Conseil des 
gouverneurs de l’AIEA puis le Conseil de securite dans 
ses resolutions 1696 (2006), 1737 (2006) et 
1747(2007)- sont simples et comprehensibles pour 
tous. L’lran doit suspendre ses activites sensibles, offrir 
une pleine transparence a l’AIEA avec le Protocole 
additionnel et faire integralement la lumiere sur les 
questions en suspens. 

Ayons a 1’esprit l’avenir du TNP. Si quiconque 
peut violer son accord de garanties, refuser de mettre 
en oeuvre les resolutions du Conseil des Gouverneurs 
de l’AIEA et du Conseil de securite et developper sur 
cette base des activites dangereuses, c’est tout le 
regime qui sera menace. Nous ne pouvons nous 
permettre cela, alors que la demande d’energie 
nucleaire est plus forte que jamais parce que le 
developpement du monde en a besoin. 

II ne s’agit bien evidemment en rien de nier a 
l’lran le droit a l’usage pacifique de l’energie 
nucleaire, des lors qu’il observe ses obligations 
internationales. La France, qui s’est engagee dans la 
diffusion de cette energie, y est particulierement 
sensible. Mais ayons surtout a l’esprit les dangers que 
comporteraient de la part de l’lran une politique du fait 
accompli. Dans cette region volatile, elle nous ferait 
courir le risque d’une confrontation. C’est bien la ce 
que nous voulons par-dessus tout eviter. 

Le Conseil de securite se reunit done aujourd’hui 
sur cette question pour la quatrieme fois, car il constate 
que l’lran ne respecte toujours pas ses obligations. Le 
dernier rapport du Directeur general de l’AIEA a 
encore renforce notre preoccupation. Le Directeur 
general vient de conclure que l’AIEA ne peut toujours 
pas se prononcer sur la nature et l’etendue du 
programme nucleaire iranien. Le Directeur general a 
appele l’lran, une nouvelle fois, a construire la 
confiance dans la nature pacifique de son programme 
nucleaire et a mettre en oeuvre les demandes formulees 
par le Conseil de securite. 
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Un aspect nouveau et inquietant, longuement 
developpe dans le rapport, est celui des activites 
presumees que l’lran aurait menees sur la 
militarisation. Le Directeur general les qualifie lui- 
meme de sujet de grave preoccupation. Nous n’avons 
pas d’autre choix pour maintenir la confiance dans le 
TNP que d’adopter des sanctions contre ce pays, et 
j’exprime sur ce point egalement la position de la 
Republique federate d’Allemagne. 

La presente resolution ajoute des noms aux listes 
de personnes ou entites placees sous gel d’avoirs en 
raison de leurs liens avec les activites proliferates de 
l’lran. Elle formule une interdiction de voyager pour 
les personnes les plus impliquees. Elle interdit la 
fourniture a l’lran de biens sensibles a double usage. 
Elle appelle a la vigilance dans les transactions avec 
les banques iraniennes, en particulier les banques Melli 
et Saderat. Pour la meme raison, elle appelle a limiter 
la fourniture de credits a l’export au profit de l’lran. 
Enfin, elle incite les Etats a s’assurer que les 
cargaisons aeriennes ou maritimes transportees par 
deux compagnies iraniennes impliquees dans des 
trafics ne comportent pas de biens prohibes. 

Notre approche n’est cependant pas punitive. Les 
sanctions ont vocation a assurer la credibility de notre 
demarche. Mais notre priority est de trouver une 
solution diplomatique. Le Conseil de securite a indique 
que les sanctions seront suspendues si l’lran suspend 
ses activites sensibles; elles seront revoquees si l’lran 
respecte integralement ses obligations. Nous avons 
offert a l’lran, avec nos partenaires allemands, 
britanniques, americains, russes et chinois, une 
proposition de cooperation portant sur la cooperation 
politique, economique et nucleaire en juin 2006. L’lran 
n’a pas voulu considerer cette offre. Nous lui 
demandons une nouvelle fois instamment de le faire. 
C’est egalement le message que les Ministres des 
affaires etrangeres de l’Allemagne, de la Chine, des 
Etats-Unis, de la France, du Royaume-Uni et de la 
Russie lui ont adresse et qui vient d’etre lu par 
l’Ambassadeur du Royaume-Uni. 

Nous tendons done a nouveau notre main vers le 
peuple iranien, dans l’espoir que ses dirigeants sauront 
la saisir. 

M. Khalilzad (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Les Etats-Unis se felicitent de l’adoption de 
la resolution 1803 (2008). Non seulement les violations 
par l’lran des resolutions du Conseil de securite se 
poursuivent, mais elles s’aggravent. Au lieu de 


suspendre ses activites d’enrichissement et de 
retraitement, ainsi que l’exigeait le Conseil, l’lran a 
choisi de multiplier de maniere spectaculaire le nombre 
de ses centrifugeuses en fonctionnement et de mettre 
au point une nouvelle generation de centrifugeuses, 
dont l’une a meme ete testee avec du combustible 
nucleaire. L’lran poursuit la construction du reacteur 
experimental a eau lourde d’Arak, qui pourrait etre 
capable de produire du plutonium utilisable a des fins 
militaires. En outre, il n’a toujours pas applique le 
Protocole additionnel. 

Une fois encore, l’lran n’a pas fait le choix que le 
monde attendait de lui; une fois encore, le Conseil de 
securite n’a pas d’autre choix que celui d’agir. Ce qui 
est en jeu, en effet, c’est la securite d’une region vitale 
du monde et la credibility du Conseil de security et de 
l’Agence internationale de l’energie atomique (AIEA), 
alors qu’ils essaient d’obtenir de l’lran qu’il respecte 
ses engagements en matiere de non-proliferation. 

Le dernier rapport de l’AIEA indique que l’lran 
n’a pas respecte son obligation de faire toute la lumiere 
sur son programme passe d’armement nucleaire. Pour 
ce qui est de la question fondamentale de savoir si le 
programme nucleaire iranien est ou non strictement 
pacifique, le rapport ne fait etat d’aucun progres 
veritable. L’AIEA a transmis a l’lran des documents 
compiles au fil des ans par plusieurs Etats Membres et 
grace aux propres enquetes menees par l’Agence. Ces 
documents enumerent les efforts deployes par l’lran 
pour mettre au point une tete nucleaire, y compris les 
plans de conception d’un vehicule de rentree pour un 
missile, et font etat d’autres activites non declarees qui 
pourraient avoir ete menees avec des matieres 
nucleaires. L’lran a rejete ces documents, les jugeant 
sans fondement et fabriques de toutes pieces, mais 
l’AIEA ne partage pas ce point de vue. 

La communaute internationale a besoin que l’lran 
apporte des reponses et non qu’il brandisse des slogans 
et tente de brouiller les pistes. Pour notre part, nous 
voulons poser aux autorites iraniennes la question 
suivante : « Pourquoi avez-vous travaille en secret a la 
conception d’une tete nucleaire et a sa miniaturisation 
de maniere qu’elle puisse s’adapter a un missile, et ce 
en pleine violation des obligations qui vous incombent 
en vertu du Traite sur la non-proliferation des armes 
nucleaires (TNP)? Pourquoi ne pas dire a l’AIEA ce 
qui se passait et les raisons motivant ces activites? » A 
l’egard d’une question si importante au plan mondial, 
la communaute internationale doit pouvoir croire l’lran 
lorsqu’il affirme que son programme nucleaire vise des 
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fins exclusivement pacifiques. II faut que, dans un 
premier temps, les dirigeants iraniens suspendent les 
activites d’enrichissement et de retraitement et qu’ils 
communiquent toutes les informations voulues sur 
l’integralite de leurs activites d’armement. Nous 
pensons comme l’AIEA que, tant que l’lran n’aura pas 
declare l’integralite de ses activites nucleaires et 
suspendu ses activites liees a la fabrication d’armes, il 
ne sera pas possible de constater la nature pacifique de 
ces activites. 

L’lran n’a toujours pas applique la totalite des 
dispositions du Protocole additionnel, condition fixee 
par l’AIEA pour definir quelles activites non declarees 
sont menees. Je voudrais poser la question suivante aux 
dirigeants iraniens : pourquoi n’appliquez-vous pas 
l’integralite des garanties additionnelles? Qu’avez- 
vous a cacher? Tant que le Gouvernement iranien fera 
mystere de ses activites nucleaires et refusera 
d’appliquer le Protocole additionnel, nous serons 
forces d’en conclure que l’lran dissimule des activites 
d’armement et, par consequent, conserve ou met en 
place un programme d’armement nucleaire. L’lran veut 
nous faire croire que son programme nucleaire est 
pacifique. Mais il doit se montrer transparent avec les 
inspecteurs de l’AIEA. Il doit appliquer le Protocole 
additionnel, ainsi que le Conseil et l’AIEA le lui ont 
demande a maintes reprises. 

Le dernier rapport de l’AIEA indique que l’lran 
n’a pas entrepris de suspendre ses activites nucleaires 
qui posent un risque. Depuis maintenant pres de deux 
ans, le Conseil demande a l’lran de suspendre toutes 
ses activites liees a l’enrichissement, au retraitement 
ou a l’eau lourde. Pour inciter l’lran a cooperer avec le 
Conseil, nous avons impose des sanctions, que le 
Conseil vient aujourd’hui de durcir. Je pose done la 
question suivante aux dirigeants iraniens : si votre 
objectif est de produire de l’energie nucleaire a des fins 
pacifiques, pourquoi cherchez-vous a renforcer 
l’isolement de l’lran sur la scene internationale et a 
intensifier les pressions economiques, notamment, 
alors que le but que vous pretendez poursuivre pourrait 
etre atteint plus facilement et a moindre frais si vous 
acceptiez la solution diplomatique que d’autres et nous 
vous proposons? 

L’Ambassadeur iranien n’a pas repondu a ces 
questions. Il s’est attache a deformer le compte rendu 
officiel de l’AIEA. Il a explicitement declare que l’lran 
ne satisfera pas a l’exigence du Conseil concernant la 
suspension de ses activites d’enrichissement. L’lran 
continue de prendre la mauvaise decision, de choisir la 


voie de la mefiance et de detourner l’attention de son 
programme nucleaire en exploitant les souffrances des 
Palestiniens innocents et en attaquant Israel. 

Je veux dire au peuple iranien et au monde entier 
que les Etats-Unis reconnaissent le droit de l’lran a 
utiliser l’energie nucleaire a des fins pacifiques. Il faut 
savoir que les cinq membres permanents du Conseil de 
securite et l’Allemagne ont propose a l’lran de l’aider a 
se doter de capacites nucleaires civiles a la condition 
qu’il satisfasse l’exigence, tres raisonnable, du Conseil 
de securite en suspendant ses activites 

d’enrichissement. Il faut savoir que parmi les mesures 
d’incitation proposees par les cinq permanents et 

l’Allemagne figurent l’octroi d’une aide internationale 
a l’edification de reacteurs a eau ordinaire 

ultramodernes et la fourniture d’un acces fiable a du 
combustible nucleaire. 

Les Etats-Unis ont egalement approuve la 
proposition russe d’approvisionner en combustible la 
centrale nucleaire iranienne de Bushehr. La fourniture 
de ce combustible montre que l’lran affirme 

frauduleusement avoir besoin d’enrichir de l’uranium 
pour produire de l’energie nucleaire civile. Au total, 17 
pays producteurs d’energie nucleaire se procurent 
actuellement du combustible sur le marche 
international au lieu d’enrichir de l’uranium. L’offre 
russe fournirait a l’lran un acces fiable a du 
combustible sans contribuer a la proliferation. 

L’lran doit faire ce que d’autres Etats ont fait 
pour ne plus laisser planer aucun doute sur la nature 
pacifique de son programme nucleaire. De nombreux 
Etats ont decide de renoncer a leurs programmes de 
fabrication d’armes nucleaires. Deux d’entre eux 
siegent aujourd’hui a mes cotes au Conseil : l’Afrique 
du Sud et la Lybie. Parmi les autres pays qui ont 
renonce a leurs aspirations en matiere d’armes 
nucleaires figurent le Bresil, l’Argentine, la Roumanie, 
l’Ukraine et le Kazakhstan. Cette decision n’a pas eu 
de retombee negative sur la securite de ces pays. Au 
contraire, on peut meme dire qu’elle s’est amelioree. 
De meme, ils n’en ont pas perdu le droit de se doter de 
capacites nucleaires. Nous exhortons l’lran a suivre le 
chemin de ces pays. 

La communaute internationale a de bonnes 
raisons d’etre inquiete des activites menees par l’lran 
pour se doter d’armes nucleaires. S’il possedait des 
armes nucleaires, le regime iranien en place risquerait 
de faire planer une grande menace sur la region et le 
monde. Le Gouvernement iranien est une source de 


08-25750 


17 



S/PV.5848 


destabilisation au Moyen-Orient et ailleurs. 
Contrairement a ce qu’il affirme, l’lran finance et 
soutient des terroristes et activistes qui operent au 
Liban, dans les territoires palestiniens, en Iraq et en 
Afghanistan. A travers cette aide, il a concouru au 
meurtre d’innombrables civils innocents. Le President 
iranien a fait de nombreuses declarations reprehensibles 
en faveur de la destruction d’un Etat Membre de 
l’ONU. 

Pour toutes ces raisons, la communaute 
internationale ne peut laisser l’lran se doter d’armes 
nucleaires. Si l’lran poursuit dans cette direction, les 
activites de proliferation vont probablement 
s’intensifier a l’interieur de la region, ce qui risque de 
provoquer l’effondrement du regime du TNP. 

La declaration ministerielle adoptee par les cinq 
membres permanents et l’Allemagne montre que nous 
continuous de privilegier la solution diplomatique. Si 
l’lran y est egalement favorable, il suspendra ses 
activites d’enrichissement et de retraitement et donnera 
sa chance a la diplomatie. C’est sans plaisir et avec 
regret que nous nous voyons dans l’obligation 
d’adopter une nouvelle resolution assortie de sanctions. 
Neanmoins, le vote d’aujourd’hui montre que le 
Conseil intervient des lors que des pays manquent a 
leurs obligations internationales. Nous esperons que 
l’lran participera a des negociations constructives sur 
l’avenir de son programme nucleaire. En cas de succes, 
ces negociations seront tres benefiques a l’lran et au 
peuple iranien. 

Je terminerai en adressant un message au peuple 
iranien. L’Amerique respecte votre peuple et votre 
formidable pays. Nous voulons que votre pays soit un 
partenaire a part entiere au sein de la communaute 
internationale. Comme le President Bush l’a dit, si 
l’lran respecte ses obligations internationales, il n’aura 
pas de meilleur partenaire que les Etats-Unis 
d’Amerique. 

M. Wang Guangya (Chine) {parle en chinois) : 
Le Conseil de securite vient d’adopter une nouvelle 
resolution sur la question nucleaire iranienne. Il s’agit 
de la quatrieme resolution du Conseil de securite sur la 
question depuis juillet 2006. Elle rend compte, non 
seulement de l’inquietude internationale a l’egard de la 
question, mais aussi de l’espoir des parties de la voir 
reglee rapidement et dans la paix, par la voie de 
negociations diplomatiques. 

Pour l’heure, les faits qui entourent le probleme 
nucleaire iranien sont de plusieurs ordres. D’un cote, le 


dernier rapport du Directeur general de l’Agence 
internationale de l’energie atomique (AIEA) indique 
que l’Agence a pu verifier que le materiel nucleaire 
declare en Iran n’etait pas detourne et qu’elle ne 
dispose d’aucune information concrete sur la presence 
d’eventuelles matieres et activites non declarees en 
Iran. L’lran a clarifie un certain nombre de questions 
en suspens, concernant par exemple la contamination a 
l’uranium, les experiences sur le polonium et le 
document relatif a l’uranium metal, de meme qu’il a 
fourni des informations analogues a celles 
precedemment donnees en application du Protocole 
additionnel. La Chine se felicite de la cooperation qui a 
ete signalee entre l’lran et l’AIEA. D’un autre cote, le 
rapport souligne aussi que l’lran n’a pas suspendu ses 
activites d’enrichissement de l’uranium, comme exige 
dans les resolutions du Conseil de securite, qu’il a 
entrepris la mise au point de nouvelles generations de 
centrifuges et qu’il poursuit les travaux de construction 
de son reacteur a eau lourde ainsi que la production 
d’eau lourde. En outre, les questions concernant 
l’ampleur eventuelle du programme nucleaire iranien 
restent sans reponse. 

Aucune issue n’ayant ete trouvee a l’impasse 
causee par le probleme nucleaire iranien, la 
communaute internationale lance des appels de plus en 
plus pressants en faveur d’une action diplomatique plus 
energique dans l’espoir que les parties concernees 
parviendront prochainement a ouvrir une breche de 
maniere a se reengager sur la voie d’un reglement. 

C’est dans ce contexte que le Conseil de securite 
vient d’adopter une nouvelle resolution sur le probleme 
nucleaire iranien. Comme les trois precedentes, cette 
resolution n’a pas pour but de punir l’lran mais de 
l’exhorter a revenir a la table des negociations pour 
engager une nouvelle serie d’efforts diplomatiques. Les 
sanctions ne visent pas le peuple iranien et n’auront 
aucune incidence sur les relations economiques et 
fmancieres normales entre l’lran et les autres pays. 
Elies sont toutes reversibles. Autrement dit, si l’lran 
suspend ses activites de retraitement et 
d’enrichissement d’uranium et respecte les resolutions 
pertinentes de l’AIEA et du Conseil de securite, les 
sanctions seront suspendues, et meme annulees. 

La Chine tient a reaffirmer que les sanctions ne 
sauraient regler fondamentalement la question. Elies ne 
peuvent que servir a promouvoir la reconciliation et la 
negociation. Les negociations diplomatiques demeurent 
la meilleure maniere de resoudre le probleme. Nous 
appelons toutes les parties concernees a adopter une 
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attitude hautement responsable et constructive, a faire, 
selon qu’il conviendra, preuve de la souplesse 
necessaire, a donner toute leur mesure a l’initiative et a 
la creativite et a se montrer determinees et sinceres 
dans leur volonte de reprendre les negociations. 

Nous appelons les parties a oeuvrer sans repit au 
renforcement des efforts diplomatiques tous azimuts, a 
chercher une solution qui garantisse non seulement le 
droit de l’lran a l’utilisation pacifique de Fenergie 
nucleaire, mais qui reponde aussi aux preoccupations 
internationales quant a la proliferation nucleaire, tout 
en ceuvrant en faveur d’une solution rapide, durable, 
globale et adaptee a la question nucleaire iranienne. 
Nous exhortons l’lran a respecter pleinement et dans 
les meilleurs delais les resolutions de l’AIEA et du 
Conseil de securite. 

Les ministres des affaires etrangeres des six pays 
ont publie une declaration commune dans laquelle ils 
reaffirment leur determination a regler la question par 
le biais de negociations et expriment leur volonte de 
renforcer Faction diplomatique et d’adopter des 
approches creatives pour faciliter vigoureusement la 
reprise des negociations. La Chine espere que toutes 
les parties concemees saisiront Foccasion de nouer des 
contacts et un dialogue plus etroits sur la base de 
Fegalite et du respect mutuel, de renforcer la confiance 
et de reduire les incomprehensions, tout en repondant a 
leurs preoccupations reciproques et en recherchant une 
demarche consensuelle propice a la reprise des 
negociations. 

La Chine est prete a travailler avec toutes les 
parties pour contribuer a un reglement pacifique de la 
question nucleaire iranienne. 

M. Urbina (Costa Rica) (parle en espagnol ) : Ma 
delegation comprend la position de l’lran au sujet de la 
resolution que le Conseil de securite vient d’adopter, 
mais nous regrettons vivement les qualificatifs utilises 
par son Representant permanent. Nous ne saurions 
tolerer qu’il accuse, dans ce cas, le Conseil de securite 
d’etre l’outil de certains pays, ni qu’il qualifie la 
mesure qu’il a prise d’illegale ou illegitime. 

Bien que nous reconnaissions et appreciions les 
progres accomplis en termes de mesures de confiance, 
selon nous, il y a encore des domaines ou l’lran ne 
respecte pas les resolutions du Conseil. Le Costa Rica 
est convaincu que la presente resolution est une 
consequence necessaire du non-respect des resolutions 
anterieures du Conseil. 


Pour le Costa Rica, une seance du Conseil sur la 
question de la non-proliferation est Foccasion 
d’echanger des vues sur le desarmement. L’approche 
strategique qui vise a empecher la proliferation se fonde 
sur deux engagements fondamentaux : la volonte des 
Etats non dotes d’armes nucleaires de ne pas chercher a 
en posseder, et la decision des Etats qui en possedent de 
reduire progressivement leurs arsenaux. 

II est probable qu’un plus grand nombre d’Etats 
seraient dotes d’armes nucleaires s’il n’existait pas un 
systeme conipu pour eviter la proliferation. Cela dit, ce 
systeme s’est jusqu’a present montre incapable de 
Fempecher completement. Certains pays qui ne sont 
pas parties au Traite sur la non-proliferation des armes 
nucleaires (TNP) ont developpe des programmes 
d’armes nucleaires dans l’impunite la plus totale, et de 
veritables reseaux criminels sont actifs sur le marche 
noir des plans, technologies et matieres nucleaires, tout 
aussi impunement, voire avec l’aval de certains Etats. 

En matiere de desarmement, nous sommes les 
heritiers d’une histoire d’occasions manquees pour ce 
qui est de reduire les menaces nucleaires. Les 
possibility qui se sont presentees avec la fin de la 
guerre froide n’ont ete que partiellement exploitees. 
Certaines etudes estiment qu’en 2012, il restera encore 
plus d’un tiers de la puissance de destruction nucleaire 
qui existait a la fin de la guerre froide. En outre, on n’a 
fait que tres peu pour limiter la course aux armements 
dans le futur, et le concept de force dissuasive conserve 
toute sa valeur strategique pour les Etats dotes d’armes 
nucleaires. 

Pour que des progres soient enregistres dans le 
domaine du desarmement demain, il est necessaire de 
creer des aujourd’hui un climat effectif de prevention 
de la proliferation. Nous ne parlons pas seulement de 
porter un coup d’arret a la proliferation horizontal, 
autrement dit Fapparition de nouveaux Etats nucleaires. 
Il faut aussi empecher et eliminer la proliferation 
verticale, c’est-a-dire la mise au point continue de 
nouvelles technologies qui favorisent uniquement la 
concurrence, la defiance et la peur entre les Etats. 

C’est pourquoi nous ne pouvons pas non plus 
cautionner le comportement de certains Etats qui 
exigent que d’autres respectent leurs obligations en 
vertu du Traite sur la non-proliferation des armes 
nucleaires et du Traite d’interdiction complete des 
essais nucleaires, alors qu’eux-memes font fi de 
certaines de leurs propres responsabilites. Les deux 
traites font partie d’une architecture complexe de 
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confiance mutuelle qui n’admet pas d’exigences 
differenciees. II est necessaire d’eviter la proliferation 
tant horizontale que verticale, d’encourager le respect 
par tous les pays de leurs obligations decoulant de ces 
traites, et de condamner toute tentative de briser cette 
confiance mutuelle. 

Nous estimons qu’il faut egalement aller de 
l’avant dans le domaine du desarmement afin de creer 
les conditions propices a la non-proliferation, car rien 
ou presque n’incite a la non-proliferation dans un 
climat international ou il y a peu de progres en matiere 
de desarmement et ou les garanties que les armes 
nucleaires ne seront pas utilisees sont faibles. 

A cet egard, nous partageons l’idee qu’un plan 
transparent, viable et credible est necessaire pour le 
desarmement nucleaire multilateral, comme l’a suggere 
le Secretaire d’Etat britannique a la defense, Desmond 
Browne, dans son allocution du mois dernier a la 
Conference du desarmement. Nous convenons avec lui 
qu’il faut creer un cercle vertueux ou le desarmement 
et la non-proliferation puissent progresser de concert et 
se renforcer mutuellement. 

Peut-etre sera-t-il ainsi possible de contrer la 
logique de ces dernieres decennies qui a favorise, 
malgre tant d’efforts, les proliferations horizontale et 
verticale, mais peu de progres en matiere de 
desarmement nucleaire. 

Dans cette situation, la communaute 
internationale est tenue d’exiger que des progres soient 
realises dans le domaine du desarmement, d’ameliorer 
les normes et les systemes de verification, et de 
prendre des mesures drastiques face a toute menace de 
proliferation a venir. S’agissant des armes nucleaires, il 
vaut mieux se montrer trop rigoureux que manquer de 
zele. Sinon, nous pourrions etre temoins d’une 
hecatombe sans precedent. 

Aujourd’hui comme par le passe, le Costa Rica 
respecte le droit de tout Etat a utiliser l’energie 
atomique a des fins pacifiques. Toutefois, nous 
estimons que ce droit est conditionne au respect de 
toutes les obligations internationales en la matiere. En 
ce sens, l’enrichissement de l’uranium est une activite 
legitime si sa portee et ses objectifs sont soumis a une 
surveillance internationale totale par le biais de 
processus absolument transparents. Nous pensons que 
tel n’est pas encore le cas du programme iranien, et 
c’est pourquoi nous nous sommes vus dans l’obligation 
de voter pour la resolution d’aujourd’hui. Cela dit, 
dans ce contexte peu agreable pour nous, nous saluons 


l’intention declaree de l’lran de poursuivre sa 
collaboration avec l’Agence internationale de l’energie 
atomique (AIEA) et de satisfaire a ses exigences. Nous 
esperons que viendra bientot le jour ou nous pourrons 
constater que l’lran aura rempli toutes ses obligations 
et ou la communaute internationale sera en mesure de 
cooperer avec l’lran pour promouvoir le bien-etre de 
son peuple. 

Pour terminer, je deplore que la situation delicate 
qui regne a Gaza et dans le sud d’Israel ait ete evoquee 
comme fer de lance dans une question qui n’a 
absolument rien a voir avec cette situation. Le Costa 
Rica s’est exprime devant le Conseil pour dire sa 
preoccupation devant la terrible situation humanitaire 
que connait la region et a condamne les attaques 
menees contre le sud d’Israel. Le Costa Rica a critique 
le silence de ce conseil dans ce domaine, et c’est la 
raison pour laquelle, une fois encore, nous n’admettons 
pas que l’on invoque aujourd’hui cette situation pour 
fustiger le Conseil. 

M. Kafando (Burkina Faso) : Les membres s’en 
souviendront, le Burkina Faso, depuis le debut de 
l’examen de cette question, avait marque ses reserves 
quant a la consideration d’une resolution avant la 
parution du rapport de l’Agence internationale de 
l’energie atomique (AIEA) sur le programme nucleaire 
iranien, car sur le plan des principes, mon pays, qui est 
partie au Traite sur la non-proliferation des armes 
nucleaires (TNP), reconnait le droit a tout pays 
d’acceder a la technologie nucleaire a des fins civiles. 
Par voie de consequence, il ne saurait cautionner toute 
entreprise de proliferation nucleaire. 

Or, apres avoir pris connaissance du rapport du 
Directeur general de l’AIEA, nous observons que, 
faute d’une cooperation pleine et entiere de l’lran, 
l’Agence n’a pas ete en mesure de determiner 
clairement la nature exacte du programme nucleaire 
iranien. Nous regrettons beaucoup cette attitude, car 
tous les Etats parties au Traite sur la non-proliferation 
des armes nucleaires doivent imperativement et 
pleinement remplir leurs obligations. Par ailleurs, nos 
doutes sont accentues par le fait que le rapport fait etat 
de la poursuite des activites liees a l’enrichissement de 
l’uranium ainsi que la mise au point de centrifugeuses 
de nouvelles generations. De plus, nous notons que 
l’Agence releve le refus de l’lran d’appliquer les 
dispositions du Protocole additionnel relatives a la 
communication rapide de renseignements descriptifs. 
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C’est au regard de tous ces faits et dans le seul 
but d’encourager Teheran a plus d’efforts dans le sens 
d’une pleine cooperation avec TAIEA, notamment en 
fournissant des renseignements precis sur son 
programme nucleaire, que le Burkina Faso a vote pour 
la resolution. Pour ma delegation, l’objectif de ces 
mesures supplementaires n’est pas l’asphyxie de l’lran 
ni de lui creer un quelconque prejudice, encore moins 
de le bannir, mais simplement de Tinciter a etre plus 
cooperatif avec TAIEA et demontrer ainsi la 
transparence et la visibilite de son programme 
nucleaire. 

Nonobstant notre position, nonobstant cette 
option, nous restons persuades que le dialogue doit 
necessairement continuer avec TIran pour le persuader 
par des negociations qu’il est de son devoir - comme il 
est de son interet - d’adherer pleinement au systeme de 
garanties du TNP afin de retrouver la confiance de la 
communaute internationale. 

Dans cet esprit, nous approuvons la declaration 
faite par les six pays, confirmant leur desir de 
promouvoir plus de dialogue et de concertation avec 
TIran. C’est une initiative qui nous reconforte et que 
nous appuyons pleinement, parce que nous sommes 
persuades, une fois de plus, que seule la voie des 
negociations peut resoudre fondamentalement la 
question iranienne. 

M. Verbeke (Belgique) : La Belgique a vote en 
faveur de la resolution 1803 (2008) et salue son 
adoption a une tres large majorite. La Belgique a pris 
connaissance avec grand interet de la declaration faite 
par les Ministres des affaires etrangeres de la Chine, de 
la France, de TAllemagne, de la Russie, du Royaume- 
Uni et des Etats-Unis, avec Tappui du Haut 
Representant de l’Union europeenne. 

La Belgique regrette que TIran ne se soit toujours 
pas conforme aux decisions du Conseil de securite 
visant la suspension des activites d’enrichissement 
d’uranium et des projets lies a l’eau lourde ni aux 
mesures prescrites par le Conseil des Gouverneurs de 
TAgence internationale de Tenergie atomique (AIEA). 
La Belgique releve que, dans son rapport du 22 fevrier, 
le Directeur general de TAgence conclut a nouveau ne 
pas etre en mesure de donner des assurances quant a 
Tabsence de matieres et d’activites nucleaires non 
declarees en Iran ou a la nature exclusivement 
pacifique du programme nucleaire. 

La Belgique considere que la nouvelle resolution 
entre dans Tapproche graduelle d’adoption de 


sanctions proportionnelles, ciblees et reversibles, et 
vise a ce titre avant tout a exhorter les autorites 
iraniennes a adopter une position plus cooperative et 
plus transparente de maniere a retablir la confiance. La 
Belgique souligne que la voie de la negociation de 
bonne foi reste ouverte a TIran sur la base des 
propositions qui lui ont ete faites en juin 2006. 

M. Suescum (Panama) (parle en espagnol) : Le 
Panama regrette que le Conseil ait une fois de plus du 
prendre la decision d’imposer des sanctions a TIran. 
Ainsi que nous Tavons indique lors de negociations 
anterieures, nous sommes d’avis que Timposition de 
mesures coercitives traduit l’echec de la diplomatie sur 
cette question. II convient de souligner qu’il s’agit de 
l’echec de toutes les parties, et pas seulement de celles 
qui, comme nous, souhaitent elucider la nature du 
programme nucleaire iranien afm de progresser 
substantiellement sur la voie d’un reglement de cette 
situation inquietante. 

Notre decision de voter pour la resolution se 
fonde sur le raisonnement suivant. L’lran est un Etat 
partie au Traite sur la non-proliferation des armes 
nucleaires (TNP) depuis 1970 et, en tant que tel, il doit 
se plier aux restrictions relatives a la production, a la 
mise au point et a la proliferation d’armes nucleaires. 
Le Panama reconnait qu’en vertu du TNP, TIran a le 
droit de developper Tenergie atomique a des fins 
pacifiques et de mener a bien les procedures 
indispensables a ces fins comme Tenrichissement de 
Turanium. Mais Texercice de ce droit s’accompagne 
d’obligations de la meme importance, notamment celle 
de permettre a TAgence internationale de Tenergie 
atomique (AIEA) de realiser des inspections ouvertes 
et transparentes des activites et procedures liees a 
Tutilisation pacifique de Tenergie atomique. 

A cet egard, il convient de citer le dernier rapport 
de TAIEA: 

« Eu egard a son programme actuel, TIran 
devra continuer d’accroitre la confiance quant a 
sa portee et sa nature. Pour que Ton puisse avoir 
confiance dans la nature exclusivement pacifique 
du programme nucleaire de TIran, il faut que 
TAgence puisse donner des assurances non 
seulement a propos des matieres nucleaires 
declarees, mais encore, et c’est aussi important, a 
propos de Tabsence de matieres et d’activites 
nucleaires non declarees en Iran. » 

Le meme document poursuit : 
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«Bien que l’lran ait fourni des informations 
detaillees additionnelles sur ses activites actuelles 
sur une base ad hoc, l’Agence ne sera pas en 
mesure de donner des assurances credibles a 
propos de l’absence de matieres et d’activites 
nucleaires non declarees en Iran, avant d’avoir 
eclairci la nature des etudes supposees [sel vert] 
et sans l’application du Protocole additionnel. » 

En bref, comme le rapport l’indique clairement, 
« l’Agence n’est pas encore en mesure de determiner la 
complete nature du programme nucleaire de l’lran ». 

Le Panama estime que, malgre les progres 
notables et louables realises dans le processus, tant que 
nous n’aurons pas une vue complete et claire de 
l’etendue de son programme nucleaire, l’lran n’aura 
pas pleinement respecte ses obligations. 

Enfin, le Conseil de securite a demande a 
l’unanimite a l’lran de suspendre ses activites liees a 
l’enrichissement de l’uranium. Le rapport de l’AIEA 
reconnait que «Contrairement aux decisions du 
Conseil de securite, l’lran n’a pas suspendu ses 
activites liees a l’enrichissement ». Le rapport enumere 
ensuite les activites que l’lran continue d’entreprendre 
aujourd’hui en contravention de ce qui a ete stipule. 

L’lran n’a pas respecte et continue de ne pas 
respecter le mandat du Conseil de securite, violant 
ainsi les obligations que la Charte des Nations Unies 
impose a tous les Etats Membres. Rien ne sert a l’lran 
de dire, comme il l’a fait aujourd’hui, qu’il a suspendu 
les activites qu’il a accepte de suspendre. Comme le 
signale le rapport que nous avons cite aujourd’hui, 
l’lran n’a pas suspendu les activites qu’il doit 
suspendre conformement aux obligations que lui 
impose la Charte. 

C’est pour ces raisons que le Panama a decide de 
voter pour le projet de resolution dont nous sommes 
saisis aujourd’hui. Nous esperons neanmoins que cette 
situation preoccupante sera bientdt reglee. Rien ne 
nous donnerait plus de satisfaction que d’epargner a 
l’lran les consequences difficiles qui resulteraient des 
sanctions, ce qui eviterait au reste du monde de 
recourir a l’imposition deplorable de nouvelles 
mesures coercitives. 

M. Jurica (Croatie) {parle en anglais ) : La 
Croatie est un membre responsable de toutes les 
organisations internationales qui traitent des questions 
de cooperation en matiere de securite internationale 
relatives tant a la securite nationale qu’a la securite 


cooperative. Par exemple, en tant que membre actif du 
Groupe des fournisseurs nucleaires et du Conseil des 
Gouverneurs de l’Agence internationale de l’energie 
atomique (AIEA), la Croatie attache une importance 
capitale a 1’application du Traite sur la non¬ 
proliferation des armes nucleaires (TNP). Dans ce 
contexte, nous suivons de pres revolution de la 
situation concernant le programme nucleaire iranien. 
Nous partageons pleinement les preoccupations de 
1’ensemble de la communaute internationale a cet 
egard. S’agissant de la resolution adoptee il y a peu de 
temps, nous souhaitions faire plusieurs observations 
qui nous servent de principes directeurs. 

Tous les Etats ont le droit d’utiliser l’energie 
nucleaire a des fins pacifiques, mais ils doivent 
respecter leurs obligations internationales. Si certains 
des resultats figurant dans le rapport de l’AIEA sont 
satisfaisants, le rapport dans son ensemble ne dresse 
pas un tableau tres positif. Au contraire, le rapport est 
critique, signalant clairement que Teheran a evite de 
repondre a des questions clefs quant a l’eventuel 
caractere militaire de ses activites nucleaires. Comme 
l’Agence l’a indique, le fait que l’lran ne donne pas de 
reponses claires ne permet pas d’avoir confiance dans 
le caractere exclusivement pacifique de son 
programme. L’AIEA a egalement indique que ces 
questions tres preoccupantes sont essentielles pour 
evaluer l’eventuel caractere militaire du programme 
nucleaire iranien. En outre, l’lran n’a pas applique les 
dispositions pertinentes des resolutions 1737 (2006) et 
1747 (2007), il n’a pas suspendu ses activites liees a 
l’enrichissement et a commence a mettre au point une 
nouvelle generation de centrifugeuses et des projets 
connexes. 

C’est pourquoi la delegation create a vote pour le 
projet de resolution. Nous nous felicitons de son 
adoption. En outre, la Croatie se felicite de 
T engagement pris par les ministres des affaires 
etrangeres des six pays de poursuivre tous les efforts 
diplomatiques pour resoudre cette question. 

Le President (Federation de Russie) {parle en 
russe) : Je vais maintenant faire une declaration en ma 
qualite de representant de la Federation de Russie. 

La Russie a appuye la resolution qui vient d’etre 
adoptee. Nous notons avec satisfaction que le travail 
serieux accompli par les six pays et l’incorporation des 
vues et des propositions d’un certain nombre de 
membres non permanents du Conseil nous ont permis 
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d’aboutir a un texte equilibre qui repond aux taches a 
accomplir. 

Cette resolution est en fait un signal politique 
envoye a l’lran quant a la necessite de cooperer avec la 
communaute internationale en appliquant les decisions 
du Conseil des Gouverneurs de l’Agence internationale 
de l’energie atomique (AIEA) et du Conseil de 
securite. Ce signal doit etre compris en liaison avec la 
declaration des ministres des affaires etrangeres des six 
pays. II importe que les six pays soient prets a formuler 
de nouvelles propositions en vue de pourparlers, 
quelque chose dont l’lran et toute la region ne pourront 
que profiter - sur les plans economique et politique et 
en matiere de securite. 

Nous notons que le Conseil et les six pays ont 
reconnu les droits legitimes de l’lran en vue du Traite 
sur la non-proliferation des armes nucleaires. Nous 
confirmons qu’une fois retablie la confiance dans le 
caractere exclusivement pacifique du programme 
nucleaire de l’lran, ce programme sera traite de la 
meme maniere que celui de tout Etat partie non dote 
d’armes nucleaires. 

Un autre point de principe est que la decision 
prise aujourd’hui par le Conseil, de meme que les 
resolutions 1737 (2006) et 1747 (2007), l’a ete au titre 
de 1’Article 41 du Chapitre VII de la Charte des 
Nations Unies. Elle appelle done au non-recours a la 
force. II est dit dans l’une des dispositions de la 
resolution que, le cas echeant, le Conseil adoptera de 
nouvelles mesures sur une base exclusivement 
pacifique. Nous restons convaincus qu’une solution 


efficace au probleme nucleaire iranien ne peut etre 
trouvee que sur les plans politique et diplomatique. 

La Russie est favorable a la recherche de 
nouvelles faqons d’aborder les pourparlers. De concert 
avec nos partenaires des six pays, nous sommes prets a 
faciliter un dialogue serieux et concret avec l’lran afm 
de regler effectivement toutes les questions en suspens. 
Nous esperons que les dirigeants iraniens analyseront 
avec soin le contenu de la presente resolution et de la 
declaration faite par les six ministres des affaires 
etrangeres, et qu’ils choisiront de repondre aux 
demandes de l’AIEA et du Conseil de securite, qu’ils 
continueront de cooperer avec l’Agence et qu’ils 
appuieront le lancement d’un processus de 
negociations propice au reglement du probleme 
nucleaire iranien. 

II importe que les membres du groupe des six 
pays fassent preuve d’une volonte constante d’engager 
une cooperation constructive avec l’lran. La necessite 
d’adopter une telle approche a ete illustree par la 
teneur de notre debat aujourd’hui au Conseil et par les 
resultats du vote sur la resolution. 

Je reprends mes fonctions de President du 
Conseil de securite. 

II n’y a plus d’orateurs inscrits sur ma liste. Le 
Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle de 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil restera saisi de la question. 

La seance est levee a 14 h 55. 
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